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1. Introduction 

1. Le présent rapport dresse l’état des lieux des informations rassemblées dans 

le cadre l’enquête de contrôle concernant le monitoring, par l’Inspection 

générale de la police fédérale et de la police locale (AIG), des retours forcés 

exécutés par la police aéronautique (LPA).  

2. Une première partie est consacrée à un bref aperçu des enquêtes de contrôle 

menées par le passé au niveau du Service d’enquêtes P, au sujet de la 

problématique des retours forcés au sens large. Dans ce contexte, l’objet et 

les finalités de l’enquête actuelle sont situés, avant d’aborder la 

méthodologie utilisée et les actes d’enquête posés.  

3. Les notions essentielles inhérentes à la thématique des retours forcés, ainsi 

que les bases légales applicables, sont ensuite succinctement présentées 

dans le but de mieux cerner les missions et les compétences de l’AIG en la 

matière.  

4. Dans un second temps, il est procédé à une analyse détaillée de l’ensemble 

des renseignements récoltés au cours de l’enquête, tant auprès de l’AIG que 

d’autres acteurs impliqués. L’exposé est structuré de manière à mettre en 

lumière le déroulement du processus de retour forcé et le rôle de chaque 

intervenant, en accordant une attention particulière aux différentes phases 

du contrôle mis en œuvre par l’AIG.   

5. Une rubrique est plus spécifiquement dédiée à l’échange d’informations entre 

l’AIG et les autres parties prenantes (essentiellement la LPA, l’Office des 

étrangers (OE) et le Centre fédéral Migration (MYRIA)). Y sont également 

évoquées quelques considérations ressortant des rencontres organisées avec 

ces différents acteurs.  

6. Enfin, le rapport s’intéresse à la manière dont l’AIG intègre les 

recommandations de partenaires externes dans ses activités de monitoring 

des retours forcés. Une dernière partie reprend les conclusions et 

recommandations ressortant de l’enquête. 
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2. Problématique 

2.1 Bref historique des enquêtes de contrôle du Service 
d’enquêtes P concernant la thématique des retours 
forcés1 

7. Le Comité permanent P a commencé à s’intéresser à la problématique des 

retours forcés en 2004, dans le contexte des travaux des Commissions 

VERMEERSCH, en réalisant chaque année un rapport annuel faisant l’état des 

lieux des activités en la matière, au niveau de la LPA (exécution des 

opérations d’éloignement) et de l’AIG (contrôle sur les opérations en 

question). Ce dossier a été clôturé en 2010, et il a fallu attendre 2019 pour 

qu’un nouveau dossier soit ouvert sur le sujet, dans le cadre des travaux de 

la Commission BOSSUYT. Il a été envisagé à ce moment de relancer 

l’établissement d’un rapport annuel par le Comité permanent P, mais cette 

idée a ensuite été abandonnée sur la base du constat que les derniers 

rapports de l’AIG sur le retour forcé ne mettent en évidence aucun 

dysfonctionnement dans la manière dont la LPA exécute ces opérations.  

8. A partir de l’analyse du dernier rapport annuel de l’AIG en la matière, il a 

finalement été décidé d’ouvrir un dossier concernant le contrôle du 

monitoring des retours forcés effectué par l’AIG, ce qui a donné lieu, en date 

du 30/12/2021, à l’ouverture d’une enquête de contrôle. Nous exposons ci-

dessous le contenu de l’enquête en question.  

2.2 Objet et finalités de la présente enquête de contrôle 

9. Si par le passé, le suivi de la problématique des retours forcés s’est traduit 

par l’établissement, par le Service d’enquêtes P, de rapports faisant 

annuellement l’état des lieux de la question, il n’a plus été jugé pertinent 

de poursuivre ce travail, dont le contenu s’avérait redondant par rapport à 

celui produit par l’AIG (voir supra). La présente enquête, qui a pour objet 

« Le monitoring du contrôle de l’AIG sur les opérations de retour forcé 

effectuées par la LPA », envisage le sujet sous un angle différent, celui du 

contrôle des activités de l’AIG sur les opérations en question, autrement dit 

un contrôle de deuxième ligne en la matière2.      

10. La finalité est plus précisément d’examiner comment l’AIG met en œuvre sa 

mission de contrôle des retours forcés, en abordant notamment les aspects 

 ···························  
1 Une note détaillée reprenant l’historique des enquêtes de contrôle préalablement effectuées par le Comité permanent P en 

relation avec la thématique des retours forcés figure en Annexe 01.  

2 Il est à préciser que ce contrôle de deuxième ligne par le Comité P ne prévoit pas de monitoring sur le terrain des activés 

de contrôle de l’AIG – Pour plus d’explications à ce sujet, voir infra point 2.3.  
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suivants3 : (1) la méthodologie développée pour déployer les activités de 

contrôle, (2) l’analyse de risques éventuellement prévue dans ce contexte, 

(3) le contenu du contrôle effectué (que couvre-t-il ?) et l’étendue du 

processus couvert par ce contrôle (ou commence-t-il et où s’arrête-t-il ?), 

(4) les outils (feuilles de route, instructions, check-lists, …) qui seraient 

utilisés en soutien de la bonne exécution des différentes étapes du contrôle ; 

(5) les partenaires (stakeholders) éventuellement consultés ou pris en 

compte par l’AIG dans le cadre de l’exécution de sa mission, (6) l’information 

donnée ou non aux personnes à éloigner quant aux possibilités de porter 

plainte, et (7) la façon dont l’AIG rend compte du contrôle effectué.   

11. En s’intéressant à la thématique des retours forcés sous cette orientation, le 

Comité permanent P entend assumer pleinement ses responsabilités en tant 

qu’organe de contrôle, non seulement de la police intégrée, mais aussi de 

l’AIG. De plus, cette approche permet de donner suite à la recommandation 

exprimée par la Commission VERMEERSCH, et dans une moindre mesure par 

la Commission BOSSUYT, concernant la nécessité de prévoir un contrôle 

externe4 permanent sur les opérations de rapatriement (voir Annexe 01).  

2.3 Limitations 

12. L’enquête se base uniquement sur l’analyse des informations ressortant de la 

documentation disponible et d’interviews avec les acteurs concernés, 

puisqu’il a été décidé de ne pas effectuer de contrôle sur le terrain du 

monitoring des retours forcés accompli par l’AIG. Cette décision se fonde sur 

le constat évoqué ci-dessus, comme quoi aucun dysfonctionnement n’a été 

mis en évidence ces dernières années, dans les rapports annuels établis par 

l’AIG en la matière5, ainsi que sur l’absence de plaintes, eu égard tant aux 

 ···························  
3 Les questions d’enquête portent sur l’ensemble des aspects suivants : (1) la méthodologie utilisée par l’AIG dans le cadre 

de ses activités de contrôle des retours forcés ; (2) l’analyse de risques effectuée par l’AIG dans ce contexte ; (3) l’étendue 

du processus de contrôle (où commence-t-il et où se termine-t-il ?) ; (4) le contenu du contrôle (sur quoi porte-t-il ?) ; 

(5) l’existence éventuelle d’un ‘draaiboek’ (feuille de route) lors de l’exécution des contrôles ; (6) qui au sein de l’AIG 

effectue les contrôles sur les retours forcés ; (7) les stakeholders éventuellement consultés par l’AIG dans le cadre de sa 

mission de contrôle des retours forcés ; (8) le caractère contradictoire ou non du rapport annuel établi par l’AIG en matière 

de retour forcé ; (9) les destinataires du rapport annuel en question ; (10) le suivi par l’AIG de ses recommandations à l’égard 

de la LPA; (11) les informations éventuellement communiquées par l’AIG aux personnes à éloigner concernant les 

mécanismes de plainte ; (12) la prise en compte par l’AIG des recommandations formulées par les organisations 

(inter)nationales compétentes (Commission BOSSUYT, MYRIA, CPT, …).  

4 Ce contrôle externe, indépendant de la police et du pouvoir exécutif, s’exerçant sur les activités de l’AIG, qui effectue à 

son niveau un premier niveau de contrôle sur les opérations de rapatriement.  

5 Dans son rapport annuel de 2020 concernant le contrôle du retour forcé (voir p. 20), l’AIG souligne même que, « Pour 

l’année 2020, l’AIG n’a formulé aucune recommandation spécifique ou point d’amélioration à la suite des contrôles 

effectués, ce qui souligne l’exécution professionnelle et humaine des mesures d’éloignement tant par l’Office des étrangers 

que par la police fédérale ».  
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membres de la LPA prenant en charge les éloignements qu’aux contrôleurs 

de l’AIG. En outre, la présence sur place de membres du Service 

d’enquêtes P, afin de suivre le fonctionnement des contrôleurs de l’AIG, 

apporterait inévitablement un biais par rapport à la situation observée, tout 

en risquant de créer une certaine confusion dans l’esprit des personnes à 

éloigner et des éventuels accompagnateurs. A cela s’ajoute qu’il paraît peu 

opportun d’élargir encore le nombre d’intervenants lors de l’opération. 

13. Par ailleurs, il n’a pas été procédé à l’examen d’un échantillon représentatif 

des rapports administratifs établis par l’AIG pour chaque contrôle effectué6. 

En effet, l’objectif de l’enquête est de disposer d’un aperçu global de la 

manière dont l’AIG accomplit sa mission, et non d’une vue détaillée des 

résultats qui en découlent, ces résultats faisant déjà l’objet des rapports 

annuels de l’AIG sur le contrôle du retour forcé.  

14. Enfin, l’enquête s’attache seulement au monitoring de l’AIG concernant les 

éloignements exécutés par la police aéronautique (LPA), alors que d’autres 

services de police ayant dans leurs attributions le contrôle frontalier aux 

frontières extérieures Schengen, en l’occurrence la police des chemins de fer 

(SPC) et la police de la navigation (SPN), peuvent aussi être amenés à réaliser 

de telles opérations. Statistiquement, les éloignements pris en charge par la 

SPN et la SPN sont cependant extrêmement minoritaires et il est très rare 

que l’AIG entreprenne de les contrôler7. Il n’a dès lors pas été jugé utile 

d’inclure ces deux services dans le champ de l’étude.  

3. Méthodologie 

15. Il a été décidé de procéder en deux phases, à savoir (1) passer d’abord en 

revue le contenu des principales informations consultables en sources 

ouvertes (documents publiés par l’AIG, la LPA, MYRIA et éventuellement 

d’autres acteurs) ou déjà mises à disposition du Comité P lors des enquêtes 

de contrôle précédentes, puis (2) compléter celles-ci par un recueil de 

renseignements plus ciblés et en organisant des entrevues avec les acteurs 

compétents.    

16. Au cours de la première étape, il a notamment été pris connaissance des 

rapports annuels de l’AIG en matière de contrôle des retours forcés8 et du 

rapport de MYRIA publié en juillet 2021 et intitulé « Retour, détention et 

éloignement des étrangers en Belgique - un regard sur le monitoring des 

 ···························  
6 Le Comité P a par contre reçu, à titre exemplatif, une copie de quelques rapports de contrôle.  

7 Selon le rapport annuel de 2020 de l’AIG concernant le contrôle du retour forcé, deux contrôles concernant un refoulement 

par train (SPC) ont été effectués en 2016, et un contrôle concernant un refoulement par voie maritime (SPN) a eu lieu en 

2017 et en 2018, ceci sur un total de 520 contrôles (tous types d’opération confondus) sur la période de 2016 à 2020.  

8 Il s’agit plus précisément des rapports annuels « Contrôle du retour forcé » publiés par l’AIG en 2019, 2020, 2021 et 2022.  
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éloignements », qui fait un état des lieux très complet de la thématique qui 

nous occupe.   

17. Lors de la deuxième phase, des entretiens ont été planifiés avec l’AIG ainsi 

qu’avec les partenaires identifiés comme étant les principaux 

« Stakeholders » de la problématique visée, à savoir LPA, l’OE, et MYRIA. Il a 

ensuite été décidé de contacter également l’IFDH (Institut fédéral pour la 

protection et la promotion des droits humains). En préparation de ces 

entretiens, une liste de questions a été transmise à chacun des acteurs 

précités.  

18. Les éléments complémentaires réunis à l’issue de ces divers échanges ont été 

mis en relation avec les informations existantes, afin de dresser un état des 

lieux de la problématique visée.  

4. Actes d’enquête 

19. La phase préliminaire de prise de connaissance des informations disponibles 

en sources ouvertes a eu lieu de début janvier à mi-mars 2022.   

20. Un rendez-vous a été organisé peu après avec l’AIG. Une liste de questions 

avait déjà été communiquée préalablement à cet entretien9 ; il s’agissait plus 

précisément de vingt-neuf questions10 couvrant les différentes étapes du 

processus de contrôle des opérations d’éloignement, et plus généralement 

les aspects évoqués ci-dessus (voir point 2.2). L’AIG y a réagi en 

communiquant une note de réponse détaillée et complète ainsi que plusieurs 

annexes, dont les directives internes de l’AIG concernant la mise en œuvre 

de la mission de contrôle sur le retour forcé11.  

21. Des rencontres ont ensuite été prévues, en avril et mai 2022, avec les 

stakeholders identifiés ci-dessus. Ces derniers ont également été informés à 

l’avance par courriel des principaux points de discussion.  

22. En vue d’éclaircir un aspect bien précis figurant dans documentation fournie 

par l’AIG, il en outre été pris contact par téléphone avec la direction de 

l’Office des Etrangers12.  

 ···························  
9 Cette communication a eu lieu par courriel le 14/01/2022.  

10 Ces questions, qui faisaient l’objet d’une annexe au rapport d’enquête 009833/2021, ont été approuvées par le Comité 

permanent P.  

11 “Interne richtlijnen ter uitvoering van de controleopdracht op de gedwongen terugkeer”.  

12 Cette prise de renseignement complémentaire concerne des informations reprises au point 5.6 du présent rapport, plus 

précisément le contenu du DVD présenté par l’OE aux personnes à éloigner avant leur éloignement. 
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23. Enfin, le présent rapport13, à l’exception de la partie 7. « Recommandations», 

a été envoyé le 21/05/2024 en prélecture à l’AIG pour lui donner 

l’opportunité de communiquer d’éventuelles remarques. En date du 

27/06/2024, l’AIG a ainsi transmis au Comité P un courrier avec deux 

commentaires, dont il été tenu compte dans la partie du rapport à laquelle 

ils se rapportent14. 

24. Nous présentons ci-dessous l’analyse de l’ensemble des informations 

recueillies au cours des deux phases de l’enquête.   

5. Analyse 

5.1 Quelques notions concernant la problématique des 
retours forcés et les acteurs impliqués 

25. La problématique des retours forcés étant assez complexe, il est nécessaire 

pour être en mesure de bien l’appréhender de maîtriser certaines notions 

clefs, dont nous reprenons en Annexe 02 un aperçu détaillé.  

26. La lecture de ce document permet de mieux situer la mission de contrôle de 

l’AIG dans ce domaine et le contexte dans lequel ce contrôle doit s’exercer15.  

5.2 Les missions de l’AIG en matière de retours forcés 

5.2.1 Les bases légales des compétences de l’AIG 

27. L’AIG est responsable pour le contrôle des retours forcés, c’est-à-dire les 

éloignements qui ne sont pas effectués sur base volontaire mais de manière 

contraignante, ce qui recouvre, d’une part, les rapatriements dans leur pays 

d’origine de personnes qui se trouvent de manière illégale sur le territoire 

belge, et d’autre part, les refoulements à la frontière de personnes qui ne 

sont pas autorisées à pénétrer sur notre territoire.  

28. Ce contrôle s’opère à l’égard de tous les acteurs chargés de l’exécution des 

retours forcés. Lorsqu’il s’agit de rapatriements, ceux-ci peuvent être 

effectués par les services compétents de la police fédérale (LPA, SPC, SPN), 

mais également par l’Office des étrangers ou par des représentants de ces 

 ···························  
13 Ainsi que trois annexes concernant respectivement l’historique des enquêtes de contrôle effectuées par le Comité 

permanent P concernant la problématique des retours forcés, quelques notions fondamentales pour une meilleure 

compréhension de la problématique des retours forcés, et quelques précisions concernant le cadre légal applicable à l’usage 

de la contrainte dans le contexte spécifique des retours forcés.  

14 A savoir le point 6. Conclusions.  

15 Cette partie explicative, focalisée sur des définitions et certains aspects plus techniques, figure en annexe afin de ne pas 

alourdir la lecture du présent document.  



 

 

7/46 

  

deux services à la fois, les refoulements étant quant à eux pris en charge 

uniquement par la police des frontières. En ce qui concerne les 

rapatriements, l’AIG est donc compétente également à l’égard de l’OE16, 

même si à ce jour, aucune opération de retour forcé exécutée uniquement 

par des fonctionnaires de l’OE n’a encore été contrôlée.  

29. Il est à préciser que, pour les éloignements mis en œuvre dans le cadre 

d’opérations de retour conjointes menées par plusieurs pays membres de 

l’Union européenne à l’aide de vols spéciaux, l’AIG est compétente à l’égard 

des escorteurs belges de la LPA prenant part aux opérations. S’il s’agit de 

vols organisés par la Belgique, sa compétence de contrôle s’étend également 

aux escorteurs étrangers présents sur le vol, en ce qui concerne le respect 

du cadre légal belge en matière de recours à la contrainte (voir Annexe 03).   

30. Par ailleurs, la compétence de contrôle de l’AIG s’étend à tout le processus 

d’éloignement (depuis le centre fermé, le centre d’accueil ou la prison où se 

trouve la personne à éloigner jusqu’au pays de destination). Dans la pratique, 

la plupart du temps, l’AIG ne contrôle cependant qu’une partie de ce 

processus, à savoir depuis l’arrivée de la personne à éloigner à l’aéroport 

jusqu’à son embarquement (retour sans escorte) ou jusqu’au pays de 

destination (retour avec escorte).  

31. Cette compétence de contrôle repose sur deux bases légales différentes : 

concernant les rapatriements, elle se fonde sur la Directive européenne 

2008/115/CE en matière de retour forcé17, traduite en droit belge par la loi 

du 19/01/2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers qui, en son art. 

74/15 §3, charge le Roi de déterminer les règles en la matière18. Ceci s’est 

traduit par l’AR du 19/06/201219, qui désigne l’AIG comme instance de 

 ···························  
16 Ceci s’explique notamment par le fait que les fonctionnaires de l’OE peuvent également, sous certaines conditions et dans 

certaines limites, faire usage de la contrainte (voir infra).  

17 Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16/12/2008 relative aux normes et procédures communes 

applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Cette directive vise à 

promouvoir une politique de retour efficace, dans le respect des garanties procédurales et des droits fondamentaux.  

18 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, art. 74/15 §3 : 

« Le Roi désigne par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, l'instance chargée d'assurer le contrôle des retours forcés 

et détermine les modalités de ce contrôle.  Cette instance est indépendante des autorités compétentes en matière 

d'éloignement ».  

19 Arrêté royal du 19/06/2012 modifiant l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers et l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection 

générale de la police fédérale et de la police locale, dans le cadre du contrôle du retour forcé. L’art. 5 de cet AR stipule que 

« Dans le Titre IV de l'arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de 
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contrôle des retours forcés, en introduisant à cet effet plusieurs nouveaux 

articles dans l’AR du 20/07/2001 relatif au fonctionnement et au personnel 

de l’AIG20.  

32. Le contrôle des refoulements se fonde quant à lui sur les compétences 

générales de l’AIG en tant qu’organe de contrôle de la police intégrée et sur 

l’art. 1421 du code-frontières Schengen22. Cette compétence de contrôle 

concernant les refoulements porte uniquement sur les forces de police 

chargées du contrôle aux frontières. 

33. L’AIG exerce sa mission de contrôle en tant qu’organe indépendant à la fois 

des services chargés de l’exécution des opérations d’éloignement (la police 

fédérale et/ou l’Office des étrangers) et de l’autorité compétente pour 

prendre les décisions d’éloignement (l’Office des Etrangers). Ce sont les 

membres opérationnels de la direction Audit et Inspection (IGIN) de l’AIG qui 

assument cette mission. Dans la pratique, cette direction ne dispose 

actuellement que de deux contrôleurs affectés à temps plein au contrôle des 

retours forcés.  

5.2.2 Les finalités du contrôle 

34. L’objectif du contrôle par l’AIG est de s’assurer que les éloignements se font 

correctement et de manière humaine, en respectant les droits et libertés 

fondamentaux des personnes concernées. Dans ce contexte, une attention 

particulière est accordée à l’usage de la contrainte, dans le respect des 

principes de légalité, proportionnalité et subsidiarité. Il s’agit aussi, plus 

globalement, d’identifier les éventuelles lacunes ou difficultés, ou encore la 

présence de risques particuliers.  

35. A partir de l’ensemble des contrôles effectués, l’AIG est censée être en 

mesure de dresser une image globale du processus de retour forcé et du rôle 

des acteurs impliqués, de façon à formuler, si nécessaire, des 

 ···························  

la police fédérale et de la police locale, sont insérés les articles 9/1 à 9/4, rédigés comme suit (…) ». L’art. 9/1 de l’AR en 

question concerne la compétence de contrôle de l’AIG en matière de retours forcés (voir note de bas de page ci-dessous).  

20 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale et 

de la police locale. Art. 9/1 : « L'Inspection générale est désignée comme l'instance chargée d'assurer le contrôle des retours 

forcés, conformément à l'article 74/15, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers. (…). 

21 L’art. 14 (‘Effectifs et moyens affectés au contrôle aux frontières’) du Code Schengen stipule que : « Les États membres 

mettent en place les effectifs et les moyens appropriés et suffisants pour exercer le contrôle aux frontières extérieures 

conformément aux articles 6 à 13, de manière à assurer un contrôle efficace, de haut niveau et uniforme à leurs frontières 

extérieures ». 

22 Règlement (CE) No 562/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15/03/2006 établissant un code communautaire 

relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen).  
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recommandations générales en vue d’amélioration. Ces recommandations 

sont récapitulées dans des rapports annuels en matière de retour forcé 

établis par l’AIG.  

5.2.3 Précisions concernant le recours à la contrainte  

36. Comme indiqué supra, l’AIG accomplit sa mission en se concentrant en 

particulier sur l’exécution humaine de la procédure d’éloignement et sur 

l'application légitime et raisonnable de la contrainte. Dans cette optique, il 

est précisé dans le rapport annuel 2020 de l’AIG sur le contrôle du retour 

forcé que : « Il peut être fait usage de la coercition sur des personnes qui 

refusent l'éloignement ou y opposent une résistance. Toute mesure de 

coercition doit être proportionnée, l'usage de la force ne devant pas 

dépasser les limites du raisonnable. Il ne doit pas être porté atteinte à la 

dignité ni à l'intégrité physique de la personne renvoyée. De ce fait, en cas 

de doute, il y a lieu d'interrompre l'opération d'éloignement, y compris 

l'utilisation de mesures de coercition légales motivée par la résistance et la 

dangerosité de la personne renvoyée, suivant le principe « pas d'éloignement 

à tout prix »23.  

37. Le cadre réglementaire applicable à l’utilisation de la contrainte fait l’objet 

d’une présentation détaillée en Annexe 03. Le lecteur y trouvera également 

quelques précisions concernant la nature des moyens de contrainte pouvant 

être employés.  

5.3 Les phases du processus de contrôle  

38. Globalement, le processus de contrôle mis en œuvre par l’AIG comporte les 

étapes suivantes : (1) réception de l’information relative à la planification 

des opérations d’éloignement, (2) préparation du contrôle, (3) exécution du 

contrôle, (4) rapportage (compte-rendu) concernant le contrôle effectué et 

(5) transmission des rapports de contrôle établis. Nous détaillons ci-dessous 

le contenu de chacune de ces étapes.  

5.3.1 La réception de l’information 

39. L’AIG est informée des éloignements planifiés de deux manières : par l’OE, 

qui lui transmet un fichier Excel reprenant les opérations prévues durant le 

mois en cours et le mois suivant, ainsi qu’une actualisation journalière de ce 

planning24, et par la LPA, qui lui communique quotidiennement les opérations 

 ···························  
23 Rapport annuel 2020 de l’AIG sur le contrôle du retour forcé, p. 3.  

24 Cette communication se fonde sur l’art. 5 de l’AR du 19/06/2012 modifiant l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement 

et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale et de la police locale dans le cadre du contrôle du retour forcé, 

qui stipule que « L'autorité qui prend la décision d'éloignement informe immédiatement l'Inspection générale de la date et 
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planifiées le jour-même et le lendemain ainsi que le planning des escortes, 

en ce compris la liste des escorteurs prévus.  

40. L’AIG reçoit par la même occasion de l’OE25 une fiche de profil concernant 

chaque personne à éloigner26 et des renseignements détaillés relatifs à 

chaque opération prévue27. La LPA lui fournit quant à elle, pour chaque retour 

forcé, une fiche d’information complémentaire. Y figurent notamment28 des 

éléments recueillis auprès des assistants sociaux de la police fédérale en 

contact avec le centre fermé hébergeant l’individu avant son départ - ce qui 

fournit des indications précieuses quant à l’attitude de ce dernier eu égard à 

l’éloignement, ainsi qu’une extraction des antécédents judiciaires de 

l’intéressé en BNG.  

41. Il s’agit donc pour l’AIG de suivre au jour le jour ces renseignements et les 

éléments d’actualisation y relatifs (report ou annulation d’une opération, 

changement dans l’attitude d’une personne à éloigner, …)29, ce qui exige une 

grande flexibilité et réactivité des contrôleurs de l’AIG eu égard à 

l’organisation de leurs missions. La tâche est rendue plus difficile par le fait 

qu’actuellement, il n’existe pas de banque de données commune dans 

laquelle les acteurs concernés (OE, LPA, AIG) peuvent introduire en temps 

réel les informations disponibles.  

 ···························  

de l'heure avant l'exécution de chaque retour forcé afin de lui permettre d'assurer sa mission de contrôle déterminée à l'alinéa 

1er. A cet effet, un rapport écrit est envoyé à l'Inspection générale reprenant l'identité des ressortissants d'un pays tiers à 

éloigner, des membres du service de police chargés de l'exécution de l'éloignement ainsi que les informations spécifiques 

relatives à l'exécution de l'éloignement et comportant systématiquement l'indication du moyen de transport et le pays de 

destination. Ce rapport est transmis par courrier, par télécopie ou par voie électronique ».  

25 Il arrive également que ces mêmes informations soient communiquées indirectement à l’AIG par l’intermédiaire de la 

LPA.  

26 Cette fiche contient notamment les renseignements suivants : données personnelles, documents d’identité à disposition 

pour l’éloignement (passeport, carte d’identité, laisser-passer, …), historique du dossier, profil et comportement, attitude à 

l’égard de la procédure d’éloignement, et inventaire des biens personnels. Une fiche « special needs » est également établie 

par l’OE et transmise à la LPA et à l’AIG, concernant les besoins spéciaux éventuels (notamment pour les personnes 

vulnérables) et les points d’attention particuliers (santé, nourriture, directives médicales et pharmacologiques, …).  

27 Ces informations comprennent notamment la classification du retour forcé (éloignement ou rapatriement, avec ou sans 

escorte), la date et l’heure de l’opération, le ou les services qui en sont chargés, le transporteur et le pays de destination et 

l’identification du centre fermé où se trouve la personne à éloigner.  

28 La LPA fournit également des précisions concernant la compagnie aérienne, l’ordre d’opération en cas d’éloignement par 

vol spécial et éventuellement l’avis de voyage de CG/CGI concernant la situation générale sécuritaire dans le pays de 

destination.  

29 Il est en effet constaté qu’en moyenne, environ 30% des éloignements prévus n’ont finalement pas lieu, et ce pour diverses 

raisons (opposition de la personne à éloigner, problèmes administratifs, procédure de recours introduite en dernière minute, 

manque d’effectifs, …).  
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42. Bien entendu, lorsqu’elle a besoin de compléments d’information, l’AIG les 

demande à la LPA, dont elle peut consulter tous les documents30. 

43. En plus des renseignements recueillis via l’OE et la LPA, il arrive que l’AIG 

s’informe pour des questions spécifiques auprès d’autres partenaires, comme 

le SPF Affaires étrangères et /ou le service CG/CGI de la police fédérale31, 

l’OCAM32, FRONTEX ou encore le Comité P33.  

5.3.2 La préparation des contrôles 

44. Puisqu’il est impossible, faute de moyens suffisants, de contrôler l’ensemble 

des éloignements, sur toute la longueur du processus (du centre 

fermé/d’accueil ou de la prison jusqu’au pays de destination)34, l’AIG opère 

une sélection des opérations qui feront l’objet d’un contrôle, et de la partie 

du processus soumise à ce contrôle, sur base de priorités et d’une analyse 

de risques dynamique.   

5.3.2.1  Définition de priorités 

45. Les priorités définies par l’AIG prennent avant tout en considération le type 

de vol sur lequel aura lieu l’éloignement, dans l’ordre suivant : (1) les vols 

sécurisés organisés par la Belgique, (2) les vols sécurisés organisés par un 

autre pays, mais auxquels la Belgique participe et (3) les vols commerciaux.  

46. Les contrôles effectués par l’AIG concernent donc prioritairement les vols 

sécurisés (vols spéciaux ou « special flights »), d’abord ceux organisés par la 

Belgique, puis ceux organisés par un autre pays avec la mise à disposition de 

personnel d’escorte belge. Viennent ensuite les retours forcés opérés sur des 

vols commerciaux.  

47. Dans ce dernier cas, il est tenu compte de deux autres critères de priorité, en 

l’occurrence (1) la présence ou non d’un accompagnement et (2) l’aéroport 

à partir duquel l’éloignement a lieu : les contrôles sont exercés 

 ···························  

30 L’AIG peut aussi s’en faire remettre une copie, et si nécessaire les saisir. Dans ce dernier cas, une autorisation du magistrat 

compétent est requise lorsqu’il s’agit de pièces liées à une enquête judiciaire en cours.  

31 Pour avoir un avis quant aux risques sécuritaires et sanitaires concernant une destination particulière.  

32 Concernant une analyse de la menace terroriste pour certaines destinations.  

33 Concernant les plaintes qui auraient été déposées. Des plaintes pouvant également avoir été introduites auprès de l’AIG, 

la Direction IGIN se renseigne à ce sujet en interne, auprès de la Direction IGEO (Direction des Enquêtes Individuelles).  

34 L’AIG ne peut compter actuellement que sur deux membres de la Direction IGIN, détachés des services de police, pour 

effectuer l’ensemble des contrôles sur les retours forcés. Un monitoring global sur l’ensemble du processus et sur toutes les 

opérations d’éloignement n’est donc pas envisageable puisque cela nécessiterait des moyens considérables dont l’AIG ne 

dispose pas. Concernant l’impact de ces moyens limités, voir infra point 5.3.2.3.   
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prioritairement sur les éloignements avec escorte à partir de l’aéroport de 

Bruxelles-National35.  

48. Le fait que la personne à éloigner soit renseignée par l’Office des étrangers 

comme accompagnée ou non accompagnée est en effet révélateur du niveau 

de risque (ou de vulnérabilité) qu’on lui attribue. Pour des personnes ne 

présentant à priori pas ou peu de risques (pas d’antécédents, pas 

d’opposition à la procédure, attitude coopérative, …) et pas de vulnérabilité 

(majeurs en bonne santé physique et mentale), il n’y a pas de raison de 

prévoir un accompagnement par l’OE et/ou la LPA. Dans le cas contraire 

(présence d’antécédents et/ou de vulnérabilités, manifestation d’une 

opposition), un accompagnement doit par contre être mis en place pour parer 

à toute éventualité. Les contrôles de l’AIG portent donc prioritairement sur 

les éloignements de personnes accompagnées36, surtout (priorité absolue) s’il 

s’agit de mineurs d’âge, s’il existe des antécédents ou lorsque l’opération a 

un impact médiatique.  Les éloignements sans accompagnement ne font à 

priori pas l’objet d’un monitoring par l’AIG, sauf si les effectifs disponibles 

et les autres opérations à contrôler le permettent, ou si d’autres éléments 

d’appréciation sont mis en évidence lors de l’analyse de risques (voir infra).  

49. Selon le niveau de priorité considéré, l’étendue du processus contrôlé sera 

différente : pour les vols sécurisés organisés par la Belgique, c’est le 

processus complet qui est contrôlé, autrement dit pendant le transfert vers 

l’avion jusqu’au moment de l’embarquement, puis durant le vol jusqu’au 

pays de destination. Pour les vols sécurisés dans lesquels la Belgique 

n’intervient qu’en tant que participant et les vols commerciaux, le contrôle 

ne couvre pas nécessairement le voyage jusqu’au pays de destination et peut 

se limiter à la période à partir de laquelle les personnes à éloigner arrivent à 

l’aéroport jusqu’au moment où elles embarquent à bord de l’avion (portes 

fermées). 

50. Il est à remarquer que ce système de priorités, qui met l’accent sur les vols 

sécurisés, implique de consacrer une bonne partie de la capacité existante – 

pourtant déjà fort limitée (voir point 5.3.2.3), aux contrôles des vols en 

question, au détriment de celle qui pourrait être affectée aux contrôles de 

vols commerciaux.  

 ···························  

35 Des retours forcés sont aussi effectués, mais dans une moindre mesure, à partir de l’aéroport de Gosselies (Brussels South), 

et plus rarement à partir des aéroports de Bierset, Ostende et Deurne.  

36 Le fait de se concentrer sur les éloignements avec accompagnement réduit en réalité fortement le champ des opérations 

soumises à priori à un contrôle.  En effet, il ressort des statistiques reprises dans les rapports annuels de l’AIG sur le contrôle 

des retours forcés que les éloignements avec accompagnement (DEPA et ANAD, en ce compris les vols sécurisés) 

représentaient respectivement, en 2019 et 2020, 9,5% et 4,76 % de l’ensemble des éloignements effectués.  
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51. Nous ne trouvons dans le cadre légal applicable aucune référence au fait que 

les contrôles sont censés porter en priorité sur les vols spéciaux ou au fait 

que ceux-ci doivent faire systématiquement l’objet d’un contrôle. De 

manière générale, l’AR du 19/06/2012 attribuant à l’AIG la mission de 

contrôle des retours forcés ne détermine pas de quelle manière le contrôle 

en question doit être organisé ; il est seulement précisé que (1) celui-ci est 

exercé en fonction des moyens humains et budgétaires disponibles et du 

risque d'incidents et (2) qu’il peut porter sur le déroulement complet de 

l’opération ou une partie de celui-ci. 

52. Sans remettre en cause l’ordre de priorités déterminé par l’AIG, nous nous 

demandons s’il ne pourrait être envisagé d’entamer une réflexion sur le sujet 

en ayant à l’esprit l’optimalisation du déploiement de la capacité existante. 

Cette réflexion paraît d’autant plus pertinente que tous les partenaires de 

l’AIG ne considèrent pas ce choix de priorités comme allant de soi et/ou 

seraient demandeurs d’un plus grand nombre de contrôles, en particulier sur 

certains vols commerciaux vers des destinations spécifiques (voir infra point 

5.5).  

5.3.2.2 Analyse de risques dynamique 

53. A cette échelle de priorités s’applique une analyse de risques dynamique, 

effectuée au cas par cas à partir de l’ensemble de l’information disponible. 

Celle-ci recouvre d’une part une analyse de risques externe, focalisée sur les 

facteurs propres à l’opération d’éloignement, et d’autre part une analyse de 

risques interne, prenant en considération les moyens et des facteurs propres 

à l’AIG.   

54. L’analyse de risques externe tient compte d’éléments tels que la présence de 

personnes vulnérables (mineurs d’âge, personnes âgées ou malades, …), les 

antécédents des personnes à éloigner (opposition lors d’une précédente 

tentative, comportement au centre fermé ou centre d’accueil, attitude 

exprimée par rapport à la procédure d’éloignement, …)37, l’engagement de 

nouveaux escorteurs moins expérimentés ou la survenance d’incidents avec 

certains escorteurs lors d’opérations précédentes, une nouvelle destination 

ou des incidents observés par le passé à l’arrivée dans certains pays, ou 

encore l’intérêt accordé par les médias ou des groupes de pression à 

l’opération considérée.  

 ···························  
37 Rapport annuel 2020 de l’AIG sur le contrôle du retour forcé, p. 13 : « Une attention particulière est accordée aux 

éloignements qui supposent un risque accru de résistance et donc aussi à l'utilisation éventuelle de mesures coercitives légales 

qui en résulte. Les indications à cet égard comprennent, entre autres, un comportement agressif connu, des tentatives 

d'éloignement antérieures avortées, un passé criminel violent et l'attitude vis-à-vis d'un retour de la part de la personne à 

éloigner ». 
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55. Quant à l’analyse de risques interne, elle se fonde sur des aspects tels que 

l’impact de l’engagement d’effectifs pour les missions de contrôle sur les 

retours forcés sur d’autres missions de l’AIG, la disponibilité et la composition 

des effectifs, la sécurité des collaborateurs selon les pays de destination, 

etc. 

56. En vue d’évaluer le risque propre à chaque opération de rapatriement, l’AIG 

examine les renseignements qui lui sont communiqués par l’OE et la LPA, 

notamment les fiches de synthèse et les fiches d’information. Elle tient 

compte également de l’analyse de risques effectuées par ces deux 

partenaires.  

57. L’application de cette méthodologie, qui met en relation les trois niveaux de 

priorité en fonction du type de vol et les phases du processus d’éloignement 

faisant l’objet d’un contrôle (jusqu’à l’embarquement et/ou jusqu’au pays 

de destination) avec l’analyse de risques dynamique, permet de garantir une 

certaine objectivité dans le choix des opérations soumises à un contrôle38. 

Une fois que cette sélection a été effectuée, des informations 

complémentaires sont rassemblées de façon à affiner l’analyse et à 

l’actualiser, et à organiser pratiquement le contrôle.   

Dans la mesure où une analyse de risques ne peut se réduire à une sélection 

de critères produisant automatiquement telle ou telle réponse, l’approche 

doit être qualitative et flexible afin de tenir compte des éléments propres à 

chaque opération et de la manière dont ils peuvent évoluer dans le temps39. 

D’où le terme « dynamique » pour qualifier l’analyse de risques. Il arrive ainsi 

qu’à partir de l’ensemble des éléments récoltés, l’analyse aboutisse à une 

conclusion ne respectant pas l’ordre de priorités susmentionné. Il se peut 

donc que l’AIG organise un contrôle sur un rapatriement effectué via un vol 

commercial et sans escorte, lorsque l’analyse met en évidence des éléments 

de vulnérabilité ou des circonstances particulières. Le contrôle peut aussi 

débuter dès le départ du centre fermé ou du centre d’accueil et non pas 

seulement à partir du moment où la personne à éloigner arrive à l’aéroport.   

 ···························  
38 En ce qui concerne l’objectivité dans les choix effectués, l’AIG fait aussi référence aux valeurs qui sont censées être 

intégrées par tous les collaborateurs de l’institution, ainsi qu’à la charte relationnelle et au code de conduite applicables au 

sein de la Direction Audit et Inspection.  Les valeurs en question sont les suivantes : intégrité, impartialité, loyauté, qualité 

du travail, fonctionnement transparent, respect mutuel, attitude axée sur le service, fiabilité.  

39 Les contrôles sont envisagés avec une certaine flexibilité et peuvent être réorientés jusqu’au dernier moment, si sur base 

de l’analyse (évolutive) de la situation ou à la suite d’un problème qui aurait été mis en évidence par les contrôleurs ou 

l’officier responsable de la LPA présent sur les lieux, il apparaît plus indiqué de surveiller le déroulement d’une autre 

opération que celle initialement prévue. De même, l’équipe de contrôle peut être scindée afin d’effectuer simultanément le 

monitoring de deux éloignements. 



 

 

15/46 

  

5.3.2.3 La représentativité des contrôles prévus 

58. Même si l’AIG fait son possible pour contrôler les opérations d’éloignement 

présentant à priori plus de risques, il ne peut être garanti que toutes les 

opérations identifiées comme telles pourront être contrôlées, ceci 

essentiellement en raison de la capacité restreinte, elle-même liée à des 

contraintes budgétaires. Ces limitations sont d’ailleurs reprises 

explicitement dans l’AR du 20/07/2001 relatif au fonctionnement et au 

personnel de l'Inspection générale de la police fédérale et de la police locale, 

qui précise en son article 9/2 §1 concernant le contrôle du retour forcé, que 

« L'Inspection générale exerce un contrôle sur les retours forcés en fonction 

des moyens humains et budgétaires disponibles et du risque d'incidents avec 

le ou les ressortissants d'un pays tiers à éloigner et/ou des tiers présents ».  

59. Selon l’AIG, cette situation a un impact sur la représentativité des contrôles 

effectués sur les retours forcés. Actuellement, sur la base de ses calculs 

statistiques40, l’AIG estime que le nombre de contrôles ne permet pas 

d’obtenir un aperçu représentatif et suffisamment fiable de la manière 

dont la LPA exécute ces opérations41. En effet, les deux membres de la 

Direction Audit et Inspection affectés à temps plein à cette mission réalisent 

en moyenne une grosse centaine de contrôles par an (il s’agit plus 

précisément de 111, 97, 103, 96, 96, 128 et 132 contrôles, respectivement 

en 2015, 2016, 2017, 2018, 2019, 2020 et 2021)42, pour un nombre moyen 

annuel d’un peu moins de 200 personnes à éloigner concernées par ces 

contrôles43, alors que la norme minimale pour atteindre une représentativité 

 ···························  
40 Selon ces calculs, si l’on se base sur une moyenne de 3825 personnes faisant l’objet d’un retour forcé par an (chiffre 

provenant de l’OE), et en tenant compte du fait qu’environ 30% des opérations échouent, il faudrait pour obtenir un 

échantillon de contrôle représentatif, procéder annuellement au contrôle de 500 personnes éloignées (ce qui équivaut à 

effectuer 500 contrôles d’une personne à éloigner). Ce résultat est obtenu en prenant en compte une marge d’erreur de 5% et 

un intervalle de confiance de 95%.  

41 Sans évoquer un problème de représentativité concernant le nombre de contrôles effectués par l’AIG, le rapport final de 

la commission BOSSUYT(rapport final de la Commission chargée de l'évaluation de la politique du retour volontaire et de 

l’éloignement forcé d'étrangers présenté à la Ministre de l'Asile et de la Migration le 15 septembre 2020)   relève également 

que celui-ci devrait être augmenté, et ce en ancrant structurellement les effectifs et moyens nécessaires. Voir fiche 20 ‘Suivi 

des éloignements forcés - Le rôle de l'AIG’, p. 109 : « Le tableau des effectifs et moyens de l'Inspection générale relatif au 

contrôle des mesures d’éloignement de la police devraient être structurellement intégrés dans le cadre réglementaire 

pertinent et le budget annuel. Ces ressources structurelles doivent permettre à l'Inspection générale au moins de doubler le 

nombre d'inspections effectuées par rapport au nombre annuel le plus élevé ». 

42  Ceci représente en moyenne, sur la période 2015-2021, 109 contrôles par an. Sur la période 2019-2021, le nombre moyen 

est de 119 contrôles.  

43 Voir supra : le nombre de personnes éloignées concernées par un contrôle par l’AIG étant respectivement de 131, 206 et 

213 personnes en 2019, 2020 et 2021, la moyenne du nombre de personnes « contrôlées » sur cette période est de 183 

personnes (certaines d’entre elles pouvant faire l’objet de plusieurs tentatives d’éloignement). Si l’on se base sur une 

moyenne de 3825 personnes faisant l’objet d’un retour forcé chaque année (voir ci-dessus) et sur un nombre moyen de 183 



 

 

16/46 

  

statistique serait d’effectuer sur l’année le contrôle de 500 personnes à 

éloigner (ou 500 contrôles d’une personne à éloigner)44.  

60. En tenant compte, conformément à ses directives internes45, de la présence 

de deux contrôleurs lors de chaque contrôle effectué, l’AIG estime que cela 

nécessiterait un effectif d’un peu plus de 12 personnes, auquel il faudrait 

ajouter un encadrement de 3 personnes, soit au total une équipe de 16 

personnes46.  

61. Sans remettre en cause les calculs de l’AIG, on peut s’étonner du très fort 

accroissement d’effectif ressortant de ces projections (plus de six fois 

l’effectif actuel si on ne compte pas l’encadrement), pour une augmentation 

du nombre de personnes contrôlées nettement moins importante (500 

personnes correspondant à moins de trois plus que la moyenne des trois 

dernières années)47.  

62. Par ailleurs, le fait d’engager deux collaborateurs, voire plus pour l’exécution 

des contrôles est un choix posé par l’AIG48 qui mérite sans doute réflexion : 

est-il toujours vraiment nécessaire de mobiliser tout l’effectif disponible, ou 

ne pourrait-on pour certaines opérations se contenter d’un seul contrôleur ? 

 ···························  

personnes éloignées concernées par un contrôle effectué par l’AIG, ces contrôles représentent 4.8% de l’ensemble des 

personnes soumises à un retour forcé.  

44 Ce chiffre de 500 personnes (ou 500 contrôles d’une personne à éloigner) se subdivise selon les estimations de l’AIG en 

350 opérations réussies et 150 tentatives non abouties (soit une répartition 70% de réussite – 30% d’échec).  

45 Dans les directives en question (“Interne richtlijnen ter uitvoering van de controleopdracht op de gedwongen terugkeer”), 

l’AIG précise que, sans préjudice du résultat de l’analyse de risques, il est veillé à ce que les contrôles soient effectués par 

deux contrôleurs, voire plus s’il y a un grand nombre de personnes à éloigner (notamment dans le cas de vols spéciaux).  

46 L’AIG se base sur capacité moyenne de 4 hrs de travail par contrôleur par personne à éloigner lorsque la tentative 

d’éloignement n’est pas suivie d’effet, et 25 hrs lorsqu’elle réussit, ce qui représente respectivement (4x150 hrs) et (25x350 

hrs), soit au total 9350 hrs de travail. Si l’on veut que deux contrôleurs soient systématiquement présents, on aboutit à 18700 

hrs. En tenant compte d’un FTE de 1520 hrs par an, cela nécessiterait un effectif de 12,3 donc 13 personnes.  

47 Avec l’effectif actuel de deux contrôleurs (plus l’encadrement par des membres permanents de la Direction IGIN), l’AIG 

est parvenue à effectuer des contrôles concernant respectivement 131, 206 et 213 personnes à éloigner en 2019, 2020 et 2021 

(soit 183 personnes par an en moyenne). Il est dès lors étonnant qu’il faille plus de douze contrôleurs pour effectuer des 

contrôles concernant 500 personnes à éloigner.  

48 La présence de deux contrôleurs est également mentionnée dans le rapport final de la Commission BOSSUYT (rapport 

final de la Commission chargée de l'évaluation de la politique du retour volontaire et de l’éloignement forcé d'étrangers 

présenté à la Ministre de l'Asile et de la Migration le 15 septembre 2020). Voir plus précisément la fiche 20 ‘ Suivi des 

éloignements forcés - Le rôle de l'AIG’, p. 104 : « En principe, les contrôles sont toujours effectués par deux membres de 

l'AIG ». Ce point est cependant repris dans la partie descriptive de la fiche et non dans les recommandations, de sorte qu’il 

peut simplement s’agir d’un constat ressortant des explications fournies par l’AIG quant à sa manière d’organiser les contrôles 

sur les opérations de retour forcé.   
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La question se pose tant pour les retours forcés effectués via des vols 

commerciaux que pour ceux ayant lieu sur des vols spéciaux, ces derniers, 

tout en concernant un plus grand nombre de personnes, étant également très 

sécurisés et ne présentant dès lors pas forcément un niveau de risque plus 

élevé (voir infra point 5.5.3)49. Cet aspect du contrôle pourrait être examiné 

au cas par cas, dans le cadre de la démarche d’analyse de risques, dans 

l’optique de libérer plus de capacité pour effectuer un plus grand nombre de 

contrôles.  

63. Une telle réflexion paraît d’autant plus pertinente au vu du fait que les 

budgets disponibles pour le contrôle des retours forcés, qui dépendent 

actuellement de subsides européens50, ne permettent pas d’envisager une 

augmentation d’effectifs, ou seulement une augmentation limitée. En effet, 

lorsque cette mission de contrôle a été attribuée à l’AIG en 2012, aucun 

financement structurel n’a été prévu. Cette nouvelle tâche a donc dû être 

effectuée avec les moyens disponibles, ce qui implique une certaine pression 

sur l’ensemble des autres tâches incombant à l’institution. Le 

renouvellement des subsides européens pour la période 2022-2024 devrait 

rendre possible le détachement de deux autres contrôleurs (en plus des deux 

contrôleurs existants). Cette situation est cependant encore loin de celle 

permettant d’atteindre un échantillon de contrôles représentatif 

statistiquement (voir supra). L’AIG plaide donc pour la mise en place d’un 

financement structurel, de façon à pouvoir disposer de moyens en personnel 

permanents et de ne plus dépendre des fonds de l’AMIF, dont le 

renouvellement est incertain51.  

64. Ces limitations expliquent également que, même si l’AR précité précise en 

son art. 9/2 §2 que « Le contrôle peut porter soit sur le déroulement complet 

de la mission soit sur une partie de celle-ci », dans la plupart des cas, le 

monitoring de l’AIG ne porte pas sur toutes les étapes du processus 

d’éloignement, mais sur une partie limitée de celui-ci.  

 ···························  
49 Les opinions recueillies à ce sujet sont divergentes (voir point 5.5.3 concernant la position de l’OE et point 5.5.5 concernant 

la position de FIRM).  

50 La mise à disposition des deux membres du personnel en question est rendue possible grâce à l’octroi de subsides via le 

fonds AMIF (Asylum, Migration and Integration Fund) de la Commission européenne. Ce fonds contribue (1) à la gestion 

efficace des flux migratoires, (2) à la mise en œuvre, au renforcement et au développement de la politique commune en 

matière d’asile, et (3) à la politique commune de l’immigration, conformément aux dispositions pertinentes de l’acquis de 

l’Union et aux obligations internationales de l’Union et des États membres qui découlent des instruments internationaux 

auxquels ils sont parties.  

51 Selon l’AIG, le fait qu’une mission structurelle imposée légalement soit dépendante de personnel détaché et d’un 

financement externe (fonds de subvention) fragilise la mise en œuvre de cette mission, avec les risques qui en découlent pour 

le contrôle des retours forcés.  
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65. A cela s’ajoute le fait que, pour des raisons pratiques, l’AIG n’a pas toujours 

la possibilité d’exercer un contrôle sur l’entièreté du processus visé. En effet, 

lorsque le contrôle démarre depuis le centre fermé, le centre d’accueil ou la 

prison, les contrôleurs de l’AIG ne prennent pas place avec la personne à 

éloigner dans le véhicule de l’OE pendant le trajet vers l’aéroport (ils suivent 

éventuellement celui-ci, dans leur propre voiture)52. Et une fois arrivés à 

l’aéroport, ils n’ont pas accès à la partie « Airside »53, de sorte qu’ils ne 

peuvent pas suivre le personnel de l’OE jusqu’au moment où la personne à 

éloigner est extraite du véhicule. 

66. Malgré ces limites, il est à souligner que l’AIG se trouve en bonne position si 

l’on compare ses chiffres concernant les contrôles sur les retours forcés avec 

ceux des autres pays membres de l’Union européenne54.  En effet, il apparaît 

que la Belgique procède à un grand nombre de contrôles comparativement 

aux autres pays européens, et ce même lorsqu’on la compare avec des pays 

beaucoup plus grands. Ceci permet de relativiser le souci de représentativité 

statistique dans l’exécution des contrôles, et ce d’autant plus qu’une telle 

représentativité n’est pas exigée sur le plan légal et réglementaire, et n’est 

pas non plus perçue comme problématique par les deux principaux 

partenaires concernés que sont l’OE et la LPA (voir infra points 5.5.2 et 

5.5.3).   

5.3.3 La mise en œuvre des contrôles et le processus de contrôle 

67. Lors du contrôle, les membres de l’AIG observent le déroulement de 

l’opération dans tous ses aspects, ainsi que la manière dont chaque 

intervenant accomplit les tâches qui lui sont dévolues.  

68. En ayant à l’esprit la finalité de leur mission (voir supra point 5.2.1), ils 

doivent s’efforcer d’avoir constamment vue sur la personne faisant l’objet 

 ···························  

52 Il arrive toutefois que, si le véhicule de l’OE fait une halte durant le trajet, les contrôleurs de l’AIG s’arrêtent également 

et en profitent pour s’adresser à la personne à éloigner et s’enquérir de la manière dont les choses se passent.   

53 En effet, les contrôleurs de l’AIG ne disposent ni du badge d’accès à la partie « Airside » de l’aéroport, ni du permis de 

conduire spécifique requis (tout conducteur qui se rend côté piste avec un véhicule motorisé devant être en possession d’un 

permis de conduire aéroportuaire).  

54 Ceci ressort d’un des documents qui nous a été transmis par l’AIG. Ce document, intitulé “FRA– Forced return monitoring 

overview 16-09-2020”, est un comparatif statistique établi par l’Agence FRA (European Union Agency for Fundamental 

Rights) de l’Union européenne, concernant les opérations de retour forcé exécutées par les différents Etats membres de 

l’Union.  
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du retour forcé55, afin de s’assurer que l’opération se déroule dans des 

conditions humaines, dans le respect des droits et libertés individuels56.  

69. Leur surveillance doit également permettre d’identifier les éventuelles 

lacunes ou difficultés, ou encore la présence de risques particuliers, de façon 

à formuler des recommandations en vue d’amélioration57.  

70. De manière générale, les contrôleurs de l’AIG veillent à prendre toutes les 

mesures nécessaires pour éviter les incidents ou y trouver les solutions 

adéquates. Le contrôle fait l’objet d’un rapport chronologique détaillé, 

reprenant l’ensemble des actes posés durant l’opération.  

5.3.3.1 La communication pendant le contrôle 

71. Lorsqu’ils débutent un contrôle, les membres de l’AIG commencent par 

s’identifier auprès des membres de la LPA et éventuellement de l’OE présents 

sur place58 et, s’ils n’ont pas assisté à l’opération depuis le début, ils 

s’enquièrent du déroulement des étapes précédentes.  

72. Ils s’identifient également auprès de la personne à éloigner. Dans la mesure 

du possible, ils parlent avec elle afin de recueillir des éléments sur la manière 

dont les choses se sont passées jusqu’à présent et sur son état d’esprit eu 

égard à l’opération. Ils l’informent aussi brièvement concernant le rôle de 

l’AIG, sans nécessairement évoquer les mécanismes de plainte59. Cette 

communication est faite en fonction d’une analyse de risques dynamique sur 

le terrain, pendant le processus d’éloignement60. Si à un moment du 

 ···························  
55 Dans les limites évoquées supra.  

56 Les seules exceptions sont les moments où la personne utilise les sanitaires ou est soumise à une fouille impliquant un 

déshabillage (partiel) - voir infra.  

57 Dans ce contexte, même si cela ne fait à priori pas vraiment partie de leur mission de contrôle, il arrive que les contrôleurs 

de l’AIG mettent également en évidence des problèmes de sécurité. A titre d’exemple, l’AIG relate que lors d’un contrôle, 

un problème a été constaté au niveau de la jonction entre l’escalier escamotable permettant l’accès des passagers et l’avion. 

Même s’il s’agit plutôt d’un souci technique relevant des responsabilités de l’aéroport et des compagnies aériennes, en 

considérant que cela peut représenter un risque pour les participants à l’opération d’éloignement et les personnes à l’éloigner, 

l’AIG a pris la peine de signaler le problème. 

58 Il est à préciser que les contrôleurs de l’AIG, qui interviennent en tenue civile et non armés, sont identifiables par le port 

d’un gilet fluorescent portant au dos l’inscription ‘Moniteur – Monitor » et par un badge d’identification « AIG ».  

59 En effet, le législateur ne précise pas si et comment l’AIG doit légalement informer la personne à éloigner de l’existence 

d’un mécanisme de plainte ; l’obligation de communication d’un mécanisme de plaintes n’est ancrée dans aucune 

réglementation.  

60 Cela n’a en effet aucun sens d’aborder systématiquement le sujet dans la mesure où cela pourrait altérer le déroulement 

du processus de retour forcé, et ce plus particulièrement si cette personne y collabore ou à tout le moins ne manifeste pas 

d’opposition. De manière générale, les collaborateurs de l’AIG veillent à ce que les moments où ils s’engagent dans une 

conversation avec la personne n’influencent pas l’état d’esprit de celle-ci. Par ailleurs, il faut savoir qu’avant d’être amenée 
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processus, la personne à éloigner exprime le souhait de porter plainte, l’AIG 

lui donne alors les renseignements utiles61.  

5.3.3.2 Le personnel effectuant les contrôles 

73. Les deux membres du personnel actuellement affectés au contrôle des retours 

forcés ne proviennent pas de la LPA. Ils ont été sélectionnés à l’issue d’une 

procédure portant non seulement sur leurs connaissances théoriques mais 

aussi leur attitude et leur personnalité (conformité aux exigences spécifiques 

de la mission, notamment eu égard aux normes de comportement, au code 

de déontologie et aux valeurs de l’AIG). Ils travaillent en toute transparence 

avec les membres permanents de la Direction Audit et Inspection.   

74. Dans l’optique d’une gestion interne des risques, il est veillé à la formation 

adéquate des contrôleurs en vue du maintien de l’expertise nécessaire. Ceux-

ci sont amenés à suivre plusieurs modules de formation spécifiques, organisés 

par l’académie nationale de police (ANPA)62. Afin de rafraîchir ces 

connaissances, l’AIG a pris l’initiative, en mars 2022, d’organiser en 

collaboration avec l’ANPA et la LPA une session d’information pratique dans 

un aéroport63. En outre, cette expertise technique est mise à jour via la 

participation des collaborateurs de l’AIG à des programmes européens sur le 

retour forcé (notamment le programme complet de certification FRONTEX).  

75. L’AIG veille au suivi de ces formations, et ce d’autant plus que ce suivi 

constitue l’un des critères pris en compte pour le renouvellement des fonds 

qu’elle reçoit de l’AMIF (voir supra).  

5.3.3.3  Le contenu du contrôle 

 ···························  

à l’aéroport, la personne faisant l’objet d’un retour forcé est informée quant au processus d’éloignement via un DVD produit 

par l’OE, qui lui est présenté dans le centre fermé l’hébergeant préalablement à son départ. Selon l’AIG, il serait question 

d’intégrer dans ce DVD des informations concernant le rôle de l’AIG et les possibilités de plainte. Pour plus de 

renseignements à ce sujet, voir infra point 5.6). 

61 Si la personne à éloigner désire porter plainte contre la LPA et/ou l’OE, les collaborateurs de l’AIG mentionnent que celle-

ci peut être adressée auprès du contrôle juridictionnel (Chambre du Conseil, Chambre des Mises en accusation), de la 

Commission des plaintes du SPF Intérieur, des Médiateurs fédéraux ou encore auprès d’une ONG accréditée pour accéder 

aux lieux d’hébergement/centres, ainsi qu’auprès du Parquet du Procureur du Roi et des organes de contrôles externes, à 

savoir le Comité P et l’AIG.  

62 Il s’agit du même programme que celui suivi par les escorteurs de la LPA. 

63 La formation, qui a eu lieu à Brussels Airport, portait plus particulièrement sur les techniques et tactiques dans le cadre 

d’un retour forcé et l’utilisation de moyens spécifiques dans ce contexte. L’AIG a récemment publié sur la page d’accueil de 

son site Internet (www.aigpol.be) quelques informations concernant l’organisation de ladite formation.  

http://www.aigpol.be/
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76. En ce qui concerne plus précisément les aspects examinés lors du contrôle, il 

n’existe pas de check-list auquel il est fait référence64. De manière générale, 

étant donné qu’il s’agit de vérifier que les éloignements se font correctement 

et de manière humaine, en respectant les droits et libertés fondamentaux, 

les éléments faisant l’objet du contrôle sont en relation avec cette finalité.  

77. Dans ce contexte, les échanges entre les membres de l’équipe chargée du 

retour forcé et la personne à éloigner sont toujours un point d’attention : la 

qualité de la communication favorise l’adhésion à l’opération et contribue à 

la bonne marche de l’éloignement, tout en permettant d’éviter l’escalade en 

cas de tensions. 

78. Une grande vigilance est bien entendu de mise par rapport à l’usage de la 

contrainte (voir supra point 5.2.3), plus spécifiquement en ce qui concerne, 

d’une part, le respect des principes de légalité, proportionnalité et 

subsidiarité et, d’autre part, la nature des moyens de contrainte utilisés. 

Ceux-ci ne doivent pas constituer un danger pour la personne ou une 

enfreinte au cadre réglementaire applicable. Le déroulement des fouilles est 

lui aussi contrôlé65.  

79. Les contrôleurs sont particulièrement attentifs lorsqu’il s’agit de personnes à 

priori plus vulnérables (mineurs d’âge, familles monoparentales ou familles 

avec de jeunes enfants, personnes âgées, femmes enceintes, personnes ayant 

été victimes d’abus ou souffrant de handicaps, de problèmes psychologiques 

ou de santé, …).  

80. Parmi les autres points d’attention figurent la présence de l’attestation « Fit 

to fly ». Il s’agit d’un document rempli par un médecin travaillant en relation 

avec un centre fermé ou avec l’OE, ou parfois par le médecin de l’aéroport 

(si ceci n’a pas déjà été fait précédemment), attestant du fait que la 

personne à éloigner est en mesure, sur le plan médical, d’entreprendre un 

voyage en avion. Ce document, qui doit en principe être établi dans les 

48 heures précédant le départ, et être transmis par l’OE à l’Officier de la LPA 

supervisant l’opération d’éloignement, et par ce dernier au commandant de 

bord de l’avion, peut aussi contenir des informations relatives à l’état de 

santé de la personne et à la médication qu’elle doit suivre. Sa finalité est de 

permettre un meilleur accompagnement lors du transport. Si cette 

attestation n’est pas présente dans les documents qui lui sont transmis, le 

 ···························  
64 Durant le contrôle, les membres de l’AIG se réfèrent cependant à des directives internes (document « Interne richtlijnen 

ter uitvoering van de controleopdracht op de gedwongen terugkeer ») servant de fil conducteur au déroulement du contrôle. 

Un rapport administratif détaillé est en outre établi à l’issue de chaque contrôle (voir infra point 5.3.4).  

65 Lors des fouilles corporelles impliquant un déshabillage (partiel), comme la fouille avant mise en cellule, les contrôleurs 

se tiennent à proximité immédiate de façon à pouvoir intervenir (en surveillant visuellement le déroulement de la fouille) sur 

indication de la personne à éloigner ou des accompagnateurs. 
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commandant de bord peut refuser de prendre en charge la personne à 

éloigner. Quant aux contrôleurs de l’AIG, lorsqu’ils constatent que le « Fit to 

fly » fait défaut, ils prennent les mesures nécessaires afin d’en faire établir 

un via le médecin de l’aéroport66 et, si ce n’est pas possible, il doit être mis 

fin à l’opération67.  

81. Les contrôleurs de l’AIG veillent aussi à la mise à disposition 

d’accompagnateurs spécifiques dans certains cas (présence d’un escorteur 

féminin si la personne à éloigner est une femme, d’un médecin ou d’un 

infirmier pour des personnes malades, d’un psychologue ou d’un assistant 

social si nécessaire, d’un médecin ou d’un observateur indépendant pour une 

escorte de plus de quatre personnes68, …). Ils vérifient en outre que de l’eau 

et de la nourriture sont adéquatement distribués, que l’unité des familles est 

respectée (enfants non séparés de leurs parents) et qu’il est pris soin des 

effets personnels des personnes à éloigner.  

82. Si ces dernières sont passées par les locaux de la LPA en vue d’être transférées 

vers l’avion, ils vérifient également que le registre des privations de liberté 

a bien été rempli.  

5.3.3.4  L’intervention de l’AIG en cas de manquements ou d’incidents 

83. Lorsque pendant le contrôle, des difficultés, manquements ou incidents sont 

constatés par les membres de l’AIG, ceux-ci en font généralement la 

remarque verbalement, au moment du contrôle ou à l’issue de celui-ci, 

sachant qu’un debriefing a généralement lieu avec le gradé de permanence 

ou l’Officier de la LPA présent sur place.  Ceci permet d’informer les 

intervenants des constats posés, en ce compris les éventuels points 

d’attention et recommandations. Ces aspects sont également mentionnés 

dans le rapport faisant l’état des lieux chronologique du contrôle effectué. 

84. S’il est établi que certaines normes ou instructions ne sont pas respectées, 

qu’il existe des risques pour l’intégrité physique des personnes à éloigner ou 

des manquements en matière de droits et libertés individuels, l’AIG en avertit 

directement la Direction Audit et Inspection et peut examiner l’opportunité 

d’interrompre l’opération, en concertation avec le responsable de 

l’opération présent sur les lieux, le principe de base à respecter étant qu’il 

n’y a pas d’éloignement à tout prix.  

 ···························  
66 Un médecin est disponible à l’aéroport de Bruxelles-National, mais pas dans les autres aéroports.  

67 A ce jour, cette situation (interruption de l’opération en raison de l’absence du document « Fit to fly ») ne s’est jamais 

produite.  

68 L’Arrêté ministériel du 11/04/2020 prévoit également en son article 7 que « Lorsque plus de quatre passagers, non compris 

les enfants de moins de 12 ans les accompagnant, voyagent en compagnie d'une escorte à bord d'un même vol, ils sont en 

outre accompagnés d'un médecin ou d'un observateur indépendant ». 
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85. Selon l’AIG, étant donné que ses contrôleurs n’ont aucune autorité 

fonctionnelle ou hiérarchique sur les acteurs impliqués dans le processus 

d’éloignement, la responsabilité de mettre si nécessaire fin à l’opération 

incombe cependant à l’officier de la LPA présent sur place, ce dernier étant 

censé intervenir si les choses ne se déroulent pas dans le respect des règles 

et des principes en vigueur.  

86. Aucune réponse claire n’a toutefois été donnée par l’AIG concernant le 

pouvoir coercitif dont disposeraient les agents chargés du contrôle dans le 

cas où l’officier de la LPA n’assumerait pas cette responsabilité. En principe, 

en l’absence d’un tel pouvoir coercitif, s’il n’est pas donné suite à leur 

demande de mettre fin à un éloignement (ou de ne pas entreprendre un acte 

particulier), ils pourraient seulement constater les faits dans le rapport 

administratif relatant le déroulement du contrôle. A ce jour, il n’est 

cependant jamais arrivé qu’une demande de l’AIG d’interrompre une 

opération d’éloignement n’ait pas été suivie d’effet69. 

87. En cas d’infraction pénale, les contrôleurs de l’AIG sont bien entendu tenus 

de porter les faits à la connaissance de l’autorité judiciaire. En outre, s’il 

s’agit d’un incident grave, l’AR du 20/07/2001 impose de prévenir 

immédiatement le Commissaire général de la police fédérale et le Ministre 

de l’Intérieur70.  

5.3.4 Le rapportage concernant les contrôles effectués 

88. Comme déjà évoqué supra, les contrôleurs de l’AIG établissent un rapport 

administratif détaillé à la suite de chaque contrôle, dans lequel on retrouve 

notamment l’identification de tous les participants à l’opération71 et des 

personnes à éloigner, les données du vol sur lequel celles-ci doivent 

embarquer, une relation chronologique du déroulement de l’opération (ou de 

la partie de l’opération à laquelle les membres de l’AIG ont assisté) et du 

contrôle effectué, les remarques éventuellement formulées et le cas échéant 

les  recommandations en vue d’amélioration.  

 ···························  
69 Une telle demande est par ailleurs exceptionnelle : nous avons connaissance d’un seul cas où l’AIG a demandé de mettre 

fin à une opération d’éloignement, en 2014. Ceci est relaté dans le rapport « Myriadoc 11 » de MYRIA (voir le document 

publié sur le site de MYRIA, intitulé « Retour, détention et éloignement des étrangers en Belgique - Un regard sur le 

monitoring des éloignements », p. 80).  

70 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale et 

de la police locale. Art. 9/1 : « En cas d'incident majeur lors du retour forcé, l'Inspection générale en informe immédiatement 

le Commissaire général de la Police fédérale et le Ministre de l'intérieur ou le représentant qu'ils désignent ».  

71 En ce compris le médecin, l’assistant social ou tout autre accompagnateur présent sur place, les membres du service MPOT 

(équipe de soutien social et psychologique au sein de la LPA), le personnel du « Ground support » intervenant en renfort, 

éventuellement les collaborateurs de FRONTEX ainsi que les escorteurs et accompagnateurs étrangers.  
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89. En termes de contenu, ce rapport ne suit pas un canevas précis et n’est pas 

nécessairement structuré par rubriques et sous-rubriques. On y trouve 

toutefois un aperçu complet de l’ensemble des actes posés72 ainsi que des 

informations permettant d’apprécier concrètement la mise en œuvre de 

l’opération73. Il s’agit d’un compte-rendu circonstancié faisant apparaître 

clairement qui a fait quoi, quand, comment et pour quelle raison (ou dans 

quel contexte).  

90. Une attention particulière est accordée au respect des droits de la personne 

à éloigner, dans toutes leurs composantes (déroulement de l’éloignement 

dans des conditions humaines, respect de l’intégrité et de la dignité, respect 

des biens, prise en compte de l’état de santé psychique et physique, mise à 

disposition de boissons et de nourriture en suffisance, accès aux sanitaires, 

…) ainsi qu’au respect des normes, règlements et procédures applicables 

(présence du fit to fly, exécution correcte de la fouille74, présence d’un 

accompagnateur féminin lorsqu’une femme est présente parmi les personnes 

à éloigner, …). L’accent est mis également sur l’utilisation de la contrainte, 

en relatant le plus fidèlement possible l’usage qui en est fait75 et en décrivant 

les moyens de contrainte employés de même que le contexte justifiant leur 

application76, de façon à permettre d’apprécier la manière dont il est tenu 

compte des principes de légalité, de proportionnalité et de subsidiarité.   

 ···························  

72 Les rapports donnent un compte-rendu chronologique minutieux de la succession des faits du début à la fin de l’opération, 

à partir du moment où les contrôleurs de l’AIG arrivent sur place (au centre d’accueil, dans les locaux de la LPA à l’aéroport, 

…) jusqu’au moment où ils quittent les lieux une fois leur mission terminée.  

73 A titre d’illustration, il est précisé comment la personne à éloigner est positionnée dans le véhicule de la LPA l’amenant 

à l’avion, comment elle en est extraite et comment elle est accompagnée jusqu’à l’avion, où (numéro de siège) elle y prend 

place et en compagnie de qui (positionnement des escorteurs).  

74 Par exemple, il est précisé que la fouille de la personne à éloigner est exécutée sous la supervision d’un Officier de police 

administrative, par une personne de même sexe que la personne fouillée, durant le temps strictement nécessaire.  

75 Notamment, le rapport fournit des informations permettant d’apprécier si les moyens de contraintes sont appliqués selon 

les règles et s’il est tenu compte des principes de proportionnalité et de subsidiarité.  Par exemple, il est relaté que les menottes 

sont placées selon les directives de l’Officier responsable, sans être trop serrées (de façon à ce que la personne puisse bouger 

librement ses mains), quitte à les resserrer si nécessaire en fonction de son comportement, puis qu’elles sont finalement 

enlevées, la personne n’opposant plus de résistance. Ou encore, le rapport précise que les moyens de contrainte sont appliqués 

en veillant à ne pas exercer de pression sur la partie supérieure du corps et à ne pas entraver les voies respiratoires.   

76 Le rapport décrit quel moyen de contrainte est utilisé, à quel moment et pour quelle durée, et suite à quels éléments de 

contexte. Par exemple, il est précisé qu’en raison de son comportement (opposition verbale et physique, cris, …) et/ou 

d’informations relatées dans sa fiche de profil (antécédents d’opposition, tendance à l’agressivité, rejet de la procédure, etc.), 

il est procédé au menottage de la personne à éloigner, avec des menottes métalliques ‘classiques’, lorsqu’elle se trouve dans 

les locaux de la LPA à l’aéroport, puis que ces menottes lui sont retirées et remplacées par un baudrier français (‘franse 

gordel’) au moment de procéder au transfert vers l’avion. Le rapport mentionne également combien de temps chaque moyen 

de contrainte a été appliqué et quand il a été retiré (par exemple, les menottes métalliques sont mises de telle heure à telle 



 

 

25/46 

  

91. La relation chronologique fait aussi état de l’attitude et du comportement de 

la personne à éloigner et de la manière dont le personnel de la LPA y réagit 

(maintien d’un dialogue, tentatives de calmer la personne, intervention de 

l’équipe psycho-sociale de la LPA, …). La question de la communication avec 

la personne éloignée est donc également évoquée. Il ressort cependant des 

quelques rapports de contrôle qui nous ont été transmis par l’AIG qu’en raison 

de problèmes linguistiques, il n’est pas toujours évident pour les membres de 

la LPA de dialoguer avec les personnes à éloigner77.  

92. Le rapport se clôture par des éléments de conclusion reprenant 

sommairement une appréciation de l’opération sur le plan du respect (1) du 

cadre légal et réglementaire applicable, (2) de l’intégrité et de la dignité de 

la personne à éloigner et (3) de l’utilisation adéquate des moyens de 

contrainte. Des recommandations sont formulées si nécessaire, en fonction 

des observations.  

93. Une fois par mois, les rapports administratifs sont rassemblés et transmis à la 

LPA, à l’OE et aux autres parties prenantes78. Dans l’optique d’entretenir de 

bonnes relations de coopération, l’AIG a accédé à la demande de MYRIA qui 

souhaitait également recevoir une copie des rapports en question, cette 

version étant cependant anonymisée. 

94. Eu égard à la mise en œuvre de la circulaire ministérielle CP3 relative au 

système de contrôle interne dans la police intégrée79, la transmission a 

néanmoins lieu sans délai lorsqu’il est question de remarques et/ou 

recommandations nécessitant des réponses immédiates pour traiter les 

 ···························  

heure dans le complexe cellulaires de la LPA, le baudrier français est placé à telle heure au moment de quitter les locaux de 

la LPA, puis est retiré à telle heure dans l’avion).  

77 Ceci ressort en particulier d’un rapport anonymisé (Vlucht LO234 van 04/02/222 naar Tbilissi (Georgië) met tussenlanding 

en overstap in Warschau (Polen)) concernant le retour forcé en Géorgie d’une personne ne connaissant que le géorgien, ce 

qui a créé des difficultés de communication avec la personne concernée, tant au niveau des contrôleurs de l’AIG que des 

membres de la LPA.  

78 Le contenu et les destinataires des rapports de contrôle ont pour base réglementaire l’AR du 19/06/2012 (art. 5 §9/3), qui 

précise d’une part que « L'Inspection générale rédige un rapport chronologique de chaque contrôle reprenant les 

constatations, éventuellement complété par des recommandations », et d’autre part que « Ce rapport est envoyé au Ministre 

de l'Intérieur, au Ministre qui a dans ses compétences l'Accès au territoire, le Séjour, l'Etablissement et l'Eloignement des 

étrangers, à l'autorité qui prend la décision d'éloignement et aux autorités policières concernées ».  Concernant les autorités 

policières, le rapport est envoyé tant à la Direction de la LPA qu’au directeur de l’unité de la LPA concernée par le contrôle 

(essentiellement la LPA Bruxelles et la LPA Gosselies).  

79 Circulaire CP3 du 29/03/2011 relative au 'système du contrôle interne' dans la police intégrée, structurée à deux niveaux. 

Le noyau du système de contrôle interne est en effet la gestion des risques, ou des incertitudes pouvant hypothéquer la 

réalisation des objectifs. 
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risques identifiés.  Dans ce cas, l’AIG se tient par la suite informée des 

mesures adoptées.  

95. Plus globalement, l’AIG effectue un suivi des recommandations formulées à 

l’occasion des contrôles sur les opérations d’éloignement lors des réunions 

de concertation semestrielles avec la LPA et l’OE, et ce dans la perspective 

de la rédaction du prochain rapport annuel en matière de retour forcé, ce 

rapport faisant l’état des lieux de la mise en œuvre des recommandations 

reprises dans les rapports précédents et des nouvelles recommandations80.  

96. Le rapport annuel concernant les retours forcés est transmis au Ministre de 

l’Intérieur81 et est publié, depuis 2021, sur le site internet de l’AIG.   

5.4 Le suivi des contrôles 

5.4.1 La supervision par l’AIG des contrôles effectués 

97. Conformément aux principes directeurs de la circulaire CP3, les rapports 

chronologiques font l’objet d’un contrôle systématique de qualité (cohérence 

entre les constatations et les recommandations/ points d’attention 

éventuels) par un membre permanent Plus expérimenté de la Direction Audit 

et Inspection de l’AIG, qui les valide avant transmission.   

98. En outre, une réunion interne a lieu chaque semaine afin de faire le point sur 

les dernières opérations effectuées et celles à venir.  Chaque fois qu’un 

problème est constaté à l’occasion d’un contrôle, il en est aussi discuté avec 

la Direction Audit et Inspection. Les contrôles sur les éloignements via des 

vols sécurisés font quant à eux systématiquement l’objet d’un debriefing 

avec les services participants.  

99. Des moments d’évaluation peuvent également avoir lieu en interne, de façon 

ponctuelle (selon les éléments mis en évidence lors des contrôles). 

 ···························  

80 Un tel suivi est prévu par l’AR du 20/07/2001 (art. 9/4) : « Chaque année, l'Inspection générale fait un compte rendu de 

sa mission au Ministre de l'Intérieur. Ce rapport contient tout au moins les données suivantes : (1) le nombre de contrôles 

exécutés par l'Inspection générale, (2) le nombre de retours forcés, (3) les moyens de contrainte utilisés au cours de 

l'exécution de ces retours forcés, (4) les atteintes éventuelles à l'intégrité physique du ressortissant de pays tiers ou d'un 

membre de la police, (5) un bref aperçu des plaintes enregistrées et (6) les recommandations et le suivi des recommandations 

antérieures. Une copie de ce compte rendu avec les éventuelles remarques du Ministre est transmise par le Ministre à la 

Chambre des représentants et au Sénat ».  

81 Sur base de l’art. 9/4 de l’AR du 20/07/2001 précité. L’AIG envoie également une copie de ce rapport au Ministre de la 

Justice, au Secrétaire d’Etat général pour l’asile et la migration, au Commissaire général de la police fédérale, au Directeur-

général de la Direction générale de la police administrative, au Directeur-général de l’Office des étrangers, au Comité 

permanent P et à MYRIA.  
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5.4.2 Le suivi à un niveau plus global 

100. Dans l’optique d’une organisation apprenante, l’AIG veille à constamment 

optimaliser le processus de contrôle des retours forcés. Ceci passe 

notamment par l’actualisation régulière de la note de service reprenant les 

instructions en la matière et des documents techniques y annexés.  

101. Globalement, la direction de l’AIG assure en deuxième ligne un suivi proactif 

et réactif des activités et développements en matière de retour forcé, 

notamment en ce qui concerne les évolutions législatives ayant un impact sur 

ce domaine82.  

102. Les concertations périodiques avec l’OE et la LPA, ainsi que les échanges plus 

ponctuels avec MYRIA, contribuent également à une réflexion critique sur la 

mise en œuvre du contrôle des retours forcés.  

5.4.3 Le traitement des plaintes par l’AIG 

103. L’AIG n’a pas connaissance de plaintes à l’encontre des acteurs de la 

problématique des retours forcés, en ce compris ses propres contrôleurs. Elle 

s’attend à être interpellée par le Comité P si de telles plaintes devaient être 

introduites.   

104. De manière générale, elle constate que les instances externes (MYRIA, 

commission BOSSUYT, pays étrangers) font régulièrement appel à elle pour 

son expertise eu égard à la problématique des retours forcés, ce qu’elle 

perçoit comme un signe de la confiance et du crédit qui lui sont accordés. 

5.5 Echange d’informations entre l’AIG et les autres 
parties prenantes 

5.5.1 La position de l’AIG 

105. Des échanges d’informations ont lieu régulièrement avec la LPA et l’OE. Tout 

d’abord, de manière quotidienne, dans le cadre de la préparation et de la 

planification des contrôles sur les retours forcés. Ensuite, pendant ou à 

l’issue des contrôles effectués, les contrôleurs de l’AIG discutent 

généralement avec les membres de la LPA et de l’OE ayant participé à 

l’opération des points d’attention et/ou des recommandations identifiées 

lors des contrôles.    

106. Les contacts bilatéraux avec la LPA et l’OE, lors des concertations 

périodiques organisées deux fois par an, permettent quant à elles d’évaluer 

la collaboration et le flux d’informations. Dans l’optique d’une « organisation 

 ···························  
82 A titre d’exemple, un dossier sur les mesures coercitives est en développement au sein de DGTA, avec la contribution de 

la LPA (analyse des risques) et de l’AIG (avis quant à l’analyse des risques en question). 
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apprenante », ces réunions sont aussi l’occasion de recueillir les réactions de 

l’OE et de la LPA eu égard à l’ensemble des recommandations et des 

remarques concernant la mise en œuvre des retours forcés, et ce 

préalablement à la publication du rapport annuel de l’AIG en la matière. Ceci 

permet de mieux appréhender certains éléments de contexte ou certains 

aspects plus techniques et d’assurer le caractère contradictoire des 

observations. Plus généralement, l’AIG peut aussi aborder, pendant ces 

concertations, les recommandations qui auraient été formulées à l’attention 

de la LPA et de l’OE par diverses instances ou organisations (inter)nationales 

(notamment MYRIA)83.  

107. Outre ces réunions formelles, des discussions ont lieu aussi de manière 

informelle (par courriel/ téléphone), selon les besoins. Par ailleurs, l’AIG est 

également renseignée par la LPA et l’OE quant au contenu des réunions du 

groupe de travail COTER84 auxquelles ces deux partenaires participent.  

108. L’AIG se dit satisfaite de la qualité des échanges avec la LPA et l’OE, tout en 

considérant l’amélioration continue de ces échanges comme une priorité. Le 

développement de canaux de communication informatisés85 devrait y 

contribuer.   

109. En ce qui concerne MYRIA, l’AIG explique qu’elle entretient avec cet 

organisme des contacts ponctuels, notamment pour partager son expertise 

dans le domaine des retours forcés ou discuter de certains éléments repris 

dans le rapport de MYRIA concernant cette problématique (« Myriadoc »).  

110. Des échanges de vue ont lieu également au sujet des recommandations 

formulées par MYRIA, certaines d’entre elles ayant été concrétisées par l’AIG 

(notamment la transmission à MYRIA d’une version anonymisée des rapports 

de contrôle et la diffusion des rapports annuels sur le monitoring des retours 

forcés sur le site web de l’AIG). 

5.5.2 La position de la LPA 

111. La LPA confirme la qualité des relations avec l’AIG et se dit très satisfaite de 

la manière dont les contrôles sont opérés, à savoir de manière correcte, 

professionnelle et discrète. Elle apprécie la plus-value du monitoring 

effectué par l’AIG, celui-ci donnant une image objective du déroulement des 

 ···························  
83 Tout en étant qu’il ne relève pas des attributions de l’AIG d’imposer aux acteurs qu’elle contrôle de mettre en œuvre les 

recommandations formulées à leur égard par des instances ou organisations (inter)nationales. 

84 Concertation périodique sur le thème de la coordination de la politique en matière de retour forcé (« COordinatie 

TERugkeer »), organisée à l’initiative du Secrétaire d’Etat « Asile et migration » entre les autorités et les services compétents. 

La LPA et l’OE font partie des acteurs participants, contrairement à l’AIG (ceci en raison de son statut d’organe de contrôle 

indépendant).  

85 Ceci permettra notamment la transmission automatisée des rapports de contrôle aux destinataires légaux.  
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opérations d’éloignement86, et souhaiterait même que plus de contrôles 

soient organisés car ils  permettent de démontrer que la LPA accomplit 

convenablement son travail. Le nombre de contrôles actuel lui semble 

néanmoins suffisant pour dégager un aperçu objectif de la manière dont elle 

exécute sa mission. Elle ajoute connaître également des problèmes de 

capacité, les effectifs disponibles ne permettant pas d’effectuer tous les 

éloignements demandés par l’OE, du moins pas dans les délais souhaités87.    

112. Elle précise que les contrôles de l’AIG ont toujours lieu de manière inopinée, 

sauf s’il s’agit de vols spéciaux, et qu’elle ne sait pas sur quelle base les 

opérations faisant l’objet d’un contrôle sont sélectionnées, puisqu’elle ne 

connaît pas la méthodologie d’analyse de risques employée par l’AIG. 

Globalement, le fait que deux analyses de risques soient exécutées de 

manière séparée (au niveau de la LPA et par l’AIG) est perçu positivement, 

ces analyses étant propres à des acteurs distincts ayant chacun leur rôle à 

jouer.  

113. La LPA souhaiterait cependant que certains vols vers des destinations 

spécifiques soient davantage contrôlés en raison du risque qu’ils 

représentent88, mais elle estime ne pas être en mesure de le demander à 

l’AIG en raison de son statut d’instance de contrôle indépendante.   

114. Pour ce qui est des recommandations formulées par l’AIG, la LPA juge que 

celles-ci sont non seulement pertinentes mais aussi réalistes et réalisables 

d’un point de vue opérationnel. Elle n’est pas étonnée par le contenu de ces 

recommandations, qui portent généralement sur des éléments 

d’amélioration dont elle a déjà connaissance. La LPA estime cependant que 

certaines conclusions mériteraient d’être davantage contextualisées, surtout 

 ···························  

86 La LPA Bruxelles-National précise que lors de ses contrôles, l’AIG prend en compte tous les aspects de l’opération, y 

compris l’aspect médical (vérification de la présence de l’attestation « Fit to fly » et, dans le cas contraire, mise en œuvre de 

l’équipe médicale de l’aéroport), ainsi que l’ensemble des intervenants, en ce compris les membres de l’équipe psycho-

sociale de l’aéroport (MPOT).  

87 Nos interlocuteurs précisent que le protocole de collaboration signé le 07/04/2022 entre la LPA et l’OE se base sur des 

données d’effectifs non actualisées, ce qui a mené à la fixation d’un objectif irréaliste en ce qui concerne le nombre de retours 

forcés à effectuer quotidiennement. La LPA est censée en exécuter 5 par jour, ce que la capacité actuelle ne permet pas, et 

peut donc être amenée à postposer certaines opérations.  

88 Par exemple, des vols vers des pays d’Afrique sur lesquels pourraient survenir des tensions en raison de la présence à bord 

de certaines catégories de passager susceptibles de s’opposer les unes aux autres (personnes à éloigner exprimant leur 

mécontentement en essayant de rallier d’autres personnes à leur cause, passager réguliers prenant position pour ou contre les 

personnes à éloigner, et représentants d’ONG’s en tant qu’observateurs).  
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lorsqu’il est question d’aspects plus techniques ne faisant pas partie du core-

business de l’AIG89.  

115. En vue de favoriser une telle contextualisation, la LPA souhaiterait qu’un 

feed-back succinct soit systématiquement donné par les contrôleurs de l’AIG 

au personnel prenant en charge l’éloignement, et ce immédiatement après 

l’opération et non de manière différée. Cette communication verbale, en 

plus du rapport de contrôle plus détaillé établi par la suite et du debriefing 

mensuel90, permettrait aux membres de l’équipe de savoir directement ce 

qui est à améliorer, et aussi ce qui s’est bien passé91.  

116. Concernant d’éventuels autres problèmes ou points d’amélioration dans la 

façon dont l’AIG met en œuvre sa mission de contrôle des retours forcés, la 

LPA mentionne le fait que ce sont toujours les mêmes contrôleurs qui ont 

affaire aux membres du personnel affectés aux retours forcés. En théorie, 

ceci pourrait constituer un risque (manque d’impartialité en raison d’affinités 

entre les contrôleurs et les personnes contrôlées), mais dans la pratique, il 

apparaît que les membres de l’AIG veillent toujours à maintenir la distance 

professionnelle requise.   

117. Interrogée au sujet de la possibilité pour l’AIG de mettre fin à une opération 

d’éloignement, la direction de la LPA Bruxelles déclare que l’AIG ne dispose 

pas de cette compétence, la seule personne habilitée à prendre une telle 

décision étant l’officier responsable de l’opération92.  

118. Quant aux recommandations de MYRIA, la LPA dit en prendre connaissance 

mais que celles-ci sont parfois dépassées ou non pertinentes. Par exemple, 

elle ne partage pas les critiques faisant état d’un soi-disant manque 

d’indépendance dans le chef des contrôleurs de l’AIG93.  

 ···························  
89 A titre d’illustration, la LPA évoque un contrôle au cours duquel les contrôleurs de l’AIG ont mis en évidence ce qui leur 

apparaissait comme un problème de sécurité concernant le positionnement de l’escalier escamotable donnant accès à 

l’avion (voir supra): voir note de bas de page n° 50.   

90 Debriefing au cours duquel la LPA fait le point sur le contenu de l’ensemble des rapports de contrôle établis par l’AIG 

durant le mois écoulé.  

91 La LPA réalise que la communication devrait également être améliorée en interne, en faisant en sorte que les chefs d’équipe 

diffusent mieux vers les membres du personnel concerné l’ensemble des remarques ressortant des rapports de contrôle de 

l’AIG.  

92 Notre interlocuteur précise qu’en tant que Directeur de la LPA Bruxelles, il n’a pas non plus ce pouvoir, à moins qu’il soit 

présent sur place pour diriger l’opération. Il entre par contre dans ses attributions de décider de ne pas exécuter 

(provisoirement) un éloignement, sur base d’une analyse de risques négative.  

93 Voir document « Myriadoc 11 » de juillet 2021 publié par MYRIA, intitulé « Retour, détention et éloignement des 

étrangers en Belgique. Un regard sur le monitoring des éloignements », p. 86 à 89.  
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119. La LPA ne comprend pas davantage pourquoi les rapports de contrôle de l’AIG 

sont à présent communiqués à MYRIA. Les avis eu égard à l’impact de cette 

diffusion sont néanmoins partagés :  cela pourrait favoriser une certaine 

immixtion de MYRIA dans les tâches de la police, mais d’un autre côté, 

puisque les rapports en question font état du professionnalisme avec lequel 

sont effectués les éloignements, cela contribue à donner une bonne image 

de la LPA.  

5.5.3 La position de l’OE 

120. La Direction de l’OE corrobore la compétence de contrôle de l’AIG à l’égard 

des fonctionnaires de l’OE prenant part aux opérations d’éloignement. Il nous 

est précisé que seuls les collaborateurs de sécurité-chauffeurs du Bureau 

Transfert (Bureau T) peuvent utiliser la contrainte, et ce uniquement durant 

le transfert de la personne à éloigner et dans des limites réglementaires 

précises (voir supra et annexe 03). S’il leur arrive d’accompagner des 

membres de la LPA jusqu’à l’avion ou d’être présent sur des vols sécurisés, 

ce renfort n’implique pas de jouer un rôle coercitif.  

121. L’OE n’a aucune critique à formuler au sujet des contrôles effectués par l’AIG 

et estime que l’institution réalise un très bon travail avec des moyens limités. 

L’OE est même demandeur d’un plus grand nombre de contrôles, afin de 

garantir la transparence. La capacité de monitoring actuelle de l’AIG lui 

semble toutefois suffisante pour parvenir à une appréciation correcte et 

objective de l’exécution des retours forcés.  

122. De même, les recommandations émises par l’AIG ne lui posent aucun 

problème ; celles-ci portent généralement sur le respect de grands principes 

(notamment la présence de l’attestation « Fit to fly », le suivi des effets 

personnels et des bagages de la personne à éloigner, …). Par contre, l’OE 

n’approuve pas toujours les conclusions ou les demandes de MYRIA. Ainsi, 

l’OE ne voit pas en quoi l’AIG manquerait d’indépendance dans l’exécution 

de sa mission de monitoring des retours forcés, ni pour quelles raisons une 

copie de chaque rapport de contrôle, fût-elle anonymisée, devrait être 

transmise à MYRIA.  

123. En ce qui concerne les éventuelles difficultés dans la mise en œuvre de cette 

compétence de contrôle, l’OE attire l’attention sur le fait que les contrôleurs 

de l’AIG, qui n’ont pas accès à la partie « Airside » de l’aéroport94, n’arrivent 

pas toujours à temps pour assister à l’embarquement de la personne à 

éloigner à bord de l’avion, alors que cette étape constitue une phase critique 

du processus95. Idéalement, les membres de l’AIG devraient également 

 ···························  
94 Puisqu’ils ne disposent pas du permis de conduire requis ni d’un badge d’accès – voir supra.  

95 Ceci représente pour l’OE un « angle mort » (« blinde vlek ») dans le processus de contrôle.  
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disposer d’un badge d’accès aux pistes et d’un permis de conduire 

aéroportuaire.  

124. Par ailleurs, l’OE s’interroge quant au système de priorités appliqué par 

l’AIG, dans la mesure où les contrôles sont effectués prioritairement sur les 

vols spéciaux, en s’étendant (lorsqu’il s’agit d’un vol organisé par la 

Belgique) sur l’entièreté du processus d’éloignement (jusqu’au pays de 

destination). Du point de vue de l’OE, les vols spéciaux présentent pourtant 

moins de risques que les vols commerciaux96. En effet, sur les vols spéciaux, 

de nombreux accompagnateurs et escorteurs sont systématiquement prévus 

pour assurer la sécurité, de sorte que la probabilité de survenance d’un 

incident est très limitée97.  

5.5.4 La position de MYRIA (Centre fédéral Migration) 

125. MYRIA dit avoir initié des contacts avec l’AIG en 2012. Depuis lors, 

l’institution a été reçue à trois reprises dans les locaux de l’AIG.   

126. Dans l’ensemble, MYRIA se dit satisfaite des relations avec l’AIG, qui est à 

l’écoute de ses demandes. Ceci s’est déjà traduit concrètement par 

l’organisation de contrôles sur certaines opérations d’éloignement, suite à 

une requête de MYRIA. Le Centre reconnaît également que l’AIG dispose 

d’une grande expertise et est prête à en faire bénéficier les partenaires 

compétents.   

127. L’un des aspects essentiels de sa mission étant la défense des droits de 

l’homme (plus spécifiquement ceux des étrangers), MYRIA accorde une 

attention particulière au recours à la contrainte et à la violence. Plusieurs 

discussions ont donc eu lieu avec l’AIG dans ce contexte, qui est perçu par 

MYRIA de manière étendue (non seulement la contrainte physique mais aussi 

les aspects psychologiques de la contrainte, comme les menaces et 

l’intimidation)98.  

 ···························  

96 Cette perception ressort aussi du rapport final de la Commission BOSSUYT (rapport final de la Commission chargée de 

l'évaluation de la politique du retour volontaire et de l’éloignement forcé d'étrangers présenté à la Ministre de l'Asile et de la 

Migration le 15 septembre 2020). Voir plus précisément la fiche 19 concernant les ‘Special flights’ p. 100 : « Comme il n'y 

a pas d'autres passagers, le vol se déroule généralement dans un climat plus calme. Même si la résistance est forte, celle-ci 

aura moins d'effet étant donné l'absence de réaction de la part d'autres passagers ».   

97 L’OE, qui accompagne toujours les vols spéciaux organisés par la Belgique, n’a jamais constaté de véritable problème sur 

de tels vols.  

98 A ce niveau, MYRIA s’interroge quant au fait que les contrôleurs de l’AIG vont parfois jusqu’à expliquer à la personne 

éloignée qu’il peut être fait usage de la contrainte à son égard si elle s’oppose à son éloignement. Bien que ces informations 

soient données par l’AIG dans une optique préventive, MYRIA se demande si ce genre de communication ne peut pas être 

perçu par la personne à éloigner comme une forme d’intimidation.  



 

 

33/46 

  

128. MYRIA examine dès lors minutieusement la description qui est faite de l’usage 

de la contrainte dans les rapports de contrôle anonymisés qu’elle reçoit de 

l’AIG. Globalement, le Centre s’étonne du fait que ceux-ci concluent presque 

toujours à l’absence de tout problème à ce niveau, alors qu’il lui arrive de 

recevoir des informations contraires de la part de personnes ayant fait l’objet 

d’un retour forcé ou de leur avocat. Pour l’AIG, ces doutes ne sont cependant 

confirmés par aucun élément concret puisqu’aucune plainte n’a été 

enregistrée ces dernières années contre les membres de la LPA s’occupant 

des éloignements ou contre ses contrôleurs99.   

129. Par ailleurs, l’utilisation de la contrainte est une question sensible pouvant 

être sujette à interprétations. Le fait que certains rapports de l’AIG font état 

de la survenance d’incidents et du recours à la contrainte lors de la mise en 

œuvre de l’éloignement, tout en concluant au déroulement adéquat de 

l’opération, ne peut être considéré en soi comme incohérent. En effet, ce 

n’est pas la contrainte en tant que telle qui pose problème, mais 

éventuellement la manière dont celle-ci est employée (eu égard aux 

principes de légalité, de proportionnalité et de subsidiarité), et dont il est 

tenu compte du contexte pour décider d’y avoir recours, de la maintenir ou 

d’y mettre fin. Les rapports de contrôle de l’AIG doivent donc fournir tous 

les éléments permettant d’apprécier le respect du cadre réglementaire et 

normatif en vigueur.   

130. Concernant précisément le contenu des rapports, MYRIA estime que ceux-ci 

bénéficieraient de l’utilisation d’une ‘check-list’ énumérant l’ensemble des 

points à passer en revue, notamment eu égard au cadre légal et 

réglementaire applicable. Elle se réfère plus spécifiquement aux éléments 

énumérés dans son rapport « Myriadoc » de juillet 2021100. En examinant le 

document en question, et en le comparant avec les quelques rapports de 

contrôle qui ont été transmis au Comité P, il peut cependant être constaté 

que ceux-ci reprennent la plupart des informations mentionnées par MYRIA101, 

même si la présentation n’est pas structurée.  

 ···························  
99 Voir également à ce sujet les informations provenant de l’OE reprises au point 5.6.  

100 Il s’agit du document « Myriadoc 11 » déjà mentionné plus haut («  Retour, détention et éloignement des étrangers en 

Belgique. Un regard sur le monitoring des éloignements »). Celui-ci est disponible sur le site web de MYRIA. Nous nous 

référons plus précisément à l’annexe ‘Checklist suivi des éloignements’ reprise à la p. 127 de ce rapport.  

101 Il s’agit de notamment (1) de mentionner différents points, tels que les éventuelles tentatives antérieures, le nombre et le 

genre des escorteurs, le fait que toutes les personnes impliquées sont bien identifiables, la présence de mineurs d’âge parmi 

les personnes à éloigner, les informations disponibles concernant d’éventuelles vulnérabilités, la présence d’accompagnants 

(médecin, infirmière, psychologue), la présence du ‘fit to fly’, et (2) de décrire précisément certains aspects du déroulement 

de l’opération, à savoir essentiellement les moyens de contrainte utilisés et leur admissibilité eu égard au cadre réglementaire 

en vigueur, les éventuels dégâts matériels ou corporels découlant de ce recours à la contrainte, la nature des incidents survenus 
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131. MYRIA soulève également le fait que les contrôles de l’AIG ne sont pas assez 

fréquents, ni assez complets (dans le sens où ils ne couvrent pas 

nécessairement l’entièreté du processus), et donc pas assez représentatifs, 

pour donner une image fiable de la manière dont sont effectués les retours 

forcés. Le Centre propose donc, à défaut du financement et des effectifs 

nécessaires pour remédier au problème, d’examiner la possibilité de mettre 

en place un dispositif de caméras. Cette solution se heurte néanmoins à des 

obstacles techniques102 et, selon l’AIG, à des difficultés sur le plan 

juridique103.   

132. Une autre thématique revenant de manière récurrente dans le discours de 

MYRIA concerne l’indépendance de l’AIG par rapport aux services de police 

qu’elle contrôle. Selon MYRIA, cette indépendance serait mise à mal à 

plusieurs niveaux. Il est ainsi notamment question du fait que les contrôleurs 

de l’AIG proviennent (par détachement) des services de police et du fait qu’il 

pourrait exister des liens trop « étroits » entre ces contrôleurs et les 

membres de la LPA effectuant les éloignements (et ce d’autant plus qu’il 

s’agit de part et d’autre d’un petit nombre de personnes qui sont amenées 

régulièrement à se rencontrer). Cette situation pourrait donner à la personne 

à éloigner le sentiment d’un manque d’impartialité, les contrôleurs de l’AIG 

et les membres de la LPA semblant former une seule et même équipe104. 

MYRIA évoque également des difficultés de communication entre le personnel 

de la LPA et de l’AIG et la personne à éloigner, lorsque celle-ci ne maîtrise 

aucune des langues nationales ni l’anglais. Pour cette raison, MYRIA estime 

qu’il devrait être prévu dans la procédure de pouvoir faire appel à un 

interprète.  

 ···························  

et leur qualification (incident grave ou non) ainsi que les suite qui y ont été données, et l’essence des discussions entre les 

escorteurs et la personne à éloigner.  

102 Notamment le temps de conservation limité des enregistrements. En outre, même un réseau de caméras développé pourrait 

difficilement couvrir l’ensemble de la procédure d’éloignement (tout le trajet suivi par les intervenants et la personne à 

éloigner au cours de cette procédure), de sorte qu’il resterait toujours des partie de processus non filmées, et donc des « zones 

d’ombre ». A moins que l’on ait recours à des « bodycams », mais là encore, même si les membres de la LPA pourraient en 

disposer, ils ne sont pas toujours présents tout au long du processus de retour forcé.  

103 Eu égard au respect de la vie privée, notamment en songeant à des moments plus ‘sensibles’ de la procédure, comme la 

fouille de sécurité et la fouille avant mise en cellule.  

104 MYRIA évoque à ce propos un rapport de contrôle établi par l’AIG, dans lequel il est fait référence à l’expression « crise 

africaine » pour qualifier le comportement d’une personne d’origine africaine qui s’oppose de manière agitée et ostentatoire 

(cris, chutes volontaires au sol, …) à son éloignement. Pour MYRIA, l’emploi de ces termes peut être perçu comme un 

manque de neutralité dans le chef des contrôleurs de l’AIG. En examinant le rapport de contrôle en question, nous constatons 

cependant que le contrôleur de l’AIG n’utilise pas lui-même l’expression « crise africaine » mais la reprend de la fiche de 

profil établie par l’Office des étrangers, à laquelle il se réfère pour apprécier les raisons pour lesquelles les membres de la 

LPA ont décidé, sur base de l’attitude de la personne, de recourir à la contrainte (placement des menottes).  
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133. Ces remarques ou critiques ont été présentées à l’AIG, qui conteste 

cependant le bien-fondé de la plupart d’entre elles (voir infra).  

134. Quant aux points d’amélioration, MYRIA évoque l’opportunité pour l’AIG de 

prendre contact avec des ONG’s105, ceci dans l’idée de diversifier ses sources 

et d’enrichir sa position d’information. De son point de vue, de tels échanges 

permettraient également à ces organisations de mieux comprendre le rôle de 

l’AIG et éventuellement d’attirer son attention sur des éloignements pouvant 

se révéler problématiques.  

5.5.5 La position de l’IFDH (Institut fédéral des droits humains) 

135. L’IFDH a été créé par la loi du 12 mai 2019 afin de doter la Belgique d'un 

Institut national des droits humains chargé de veiller au respect et à 

l'application des normes internationales en matière de droits humains, 

conformément aux Principes de Paris106. 

136. Cet Institut dispose d’une compétence résiduelle fédérale - qui entre en jeu 

lorsqu’aucun autre organisme du niveau fédéral, communautaire ou régional 

n’est spécifiquement compétent dans les domaines considérés. Celle-ci ne 

s’étend cependant pas au traitement des plaintes.   

137. D’autres organismes (AIG et Comité P) étant déjà compétents pour le 

contrôle de la mise en œuvre des retours forcés, l’IFDH n’intervient pas dans 

le cadre de cette problématique. L’institut se tient néanmoins informé des 

évolutions dans ce domaine, notamment en ce qui concerne les positions 

adoptées par les instances (inter)nationales pour la protection des droits de 

l’homme. Sont évoqués dans ce contexte plusieurs constats du Comité de 

prévention de la torture (CPT) des Nations-Unies, à savoir le fait que (1) l’AIG 

ne disposerait pas de moyens suffisants pour exercer un contrôle 

systématique sur l’exécution des retours forcés, (2) qu’il serait dès lors utile 

de prévoir une vidéo-surveillance systématique, et (3) que l’AIG ne 

présenterait pas de garantie d’indépendance suffisante (ses membres étant 

issus des services de police). Globalement, aucune étude n’ayant été 

effectuée à son niveau, l’IFDH ne prend cependant pas position 

officiellement à ce sujet. En ce qui concerne plus spécifiquement la question 

 ···························  
105 MYRIA renvoie plus spécifiquement vers la coalition belge « MOVE », qui a vu le jour en janvier 2021 à l’initiative 

conjointe de Caritas International, du CIRÉ, de Jesuit Refugee Service Belgium et de Vluchtelingenwerk Vlaanderen. MOVE 

rassemble en une même plateforme les ONG belges réunissant les visiteurs accrédités en centres de détention pour personnes 

migrantes, dans l’optique de réduire l’usage de la détention pour des raisons migratoires et, à terme, de mettre fin à cette 

pratique.  

106 Les Principes de Paris (« Principes relatifs au statut des institutions nationales des droits de l'homme (INDH)»), adoptés 

par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1993, énoncent les normes minimales que les INDH doivent respecter pour 

être considérées comme crédibles et fonctionner efficacement. 
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de la vidéo-surveillance, l’Institut estime que les objections exprimées par 

l’AIG à l’encontre de la mise en place d’un réseau de caméras107 n’empêchent 

pas de réfléchir au développement d’un tel système, en prenant en compte 

certaines restrictions et considérations pratiques108.  

138. L’IFDH suit également les grands points de discussion inhérents à la 

thématique du contrôle des retours forcés. Il est ainsi d’avis qu’il serait 

opportun d’harmoniser la mise en œuvre de la Directive européenne en la 

matière, de façon à pouvoir se référer à des standards de contrôle communs. 

Il estime cependant que ceci dépasse ses prérogatives et qu’une telle 

harmonisation doit avoir lieu au niveau européen. 

139. Concernant la manière dont l’AIG effectue le monitoring des retours forcés, 

et plus spécifiquement le système de priorités sur base duquel sont 

sélectionnées les opérations soumises à un contrôle, l’IFDH juge qu’au vu du 

peu de moyens disponibles, il n’est pas illogique de se concentrer 

prioritairement sur les vols spéciaux. En effet, au vu de l’absence de 

passagers réguliers, on ne peut s’attendre à la présence d’une forme de 

contrôle social, comme sur les vols commerciaux109. 

140. Quant aux contacts entre l’IFDH et l’AIG, il n’y a pas d’échange régulier. 

L’Institut a néanmoins récemment été invité par l’AIG à se présenter en tant 

que nouvel acteur du paysage fédéral belge. 

5.6 Intégration des recommandations de partenaires 
externes dans le processus de contrôle 

141. Dans un souci de remise en question et d’amélioration, l’AIG prend 

connaissance des publications produites par les différents acteurs 

compétents au niveau national (Commission BOSSUYT, MYRIA, OE, …) et 

international (Union européenne, …) concernant des domaines rejoignant sa 

sphère de compétences et prend en compte dans la mesure du possible les 

recommandations formulées.  

142. Comme évoqué ci-dessus, il a ainsi été donné suite à certaines 

recommandations de MYRIA. D’autres recommandations ne peuvent être 

(entièrement) mises en œuvre, pour des raisons budgétaires ou 

réglementaires notamment. Il en est ainsi de l’augmentation du nombre de 

 ···························  
107 En l’occurrence le fait que ceci poserait problème eu égard au respect de la vie privée (voir supra).  

108 Comme prévoir de ne pas filmer certaines phases de la procédure.  

109 Il est ici fait référence au fait qu’en présence d’un grand nombre de passagers pouvant être témoins de leurs 

agissements, les membres de la police fédérale chargés d’effectuer le retour forcé ne peuvent à priori pas se permettre le 

moindre écart de comportement. Les vols spéciaux ne comportant pas de passagers réguliers, un tel ‘contrôle social’ est 

impossible, ce qui induit à priori plus de risques de dérives.  
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contrôles afin d’atteindre une représentativité statistique et de dégager une 

image plus fiable de la manière dont la LPA effectue ses missions 

d’éloignement (voir supra)110. Le recours à un interprète indépendant lors des 

opérations d’éloignement, prôné par MYRIA, nécessiterait quant à lui 

l’adoption d’un texte législatif puisque cette modalité n’est pas prévue par 

l’AR du 19/06/2012111. De plus, faire appel de manière systématique à un 

interprète se heurterait selon l’AIG à des difficultés organisationnelles, alors 

que dans beaucoup de cas, une solution peut être trouvée en interne112. Dans 

ce contexte, il pourrait être utile de réfléchir également aux possibilités 

offertes par les avancées technologiques (comme les programmes de 

traduction en ligne accessibles via un smartphone)113.  

143. En ce qui concerne les allégations de MYRIA eu égard à un manque 

d’impartialité et d’indépendance de l’AIG, du fait que les contrôleurs 

effectuant le monitoring des retours forcés proviennent des services de 

police, il s’agit selon l’AIG d’une critique non fondée. En effet, les 

contrôleurs ne proviennent pas de la LPA, et le fait qu’ils aient travaillé 

auparavant pour la police ne peut être considéré en soi comme le signe d’un 

manque d’indépendance, une telle notion s’appréciant à partir d’autres 

éléments que la seule origine des membres du personnel effectuant les 

contrôles. Il pourrait être ajouté à cet argument que, si le « background » 

policier des membres de l’AIG devait être perçu comme problématique, cela 

ne remettrait pas seulement en question la mission de contrôle des retours 

forcés mais, plus largement, l’ensemble des missions incombant à l’AIG, le 

doute étant ainsi globalement jeté sur sa compétence de contrôle. Rien ne 

permet pourtant d’identifier la raison d’être d’une telle hypothèse, et ce 

d’autant plus qu’aucun élément dans le sens d’un manque d’indépendance 

ou d’impartialité n'a été mis en évidence dans le cadre de l’enquête.     

144. L’AIG dispose par ailleurs de statuts spécifiques et de budgets distincts de 

ceux des services de police, et adhère au Code européen d’éthique de la 

police ainsi qu’aux normes définies par le Conseil de l’Europe114 et par l’Union 

 ···························  
110 Ainsi que déjà mentionné, le renouvellement des subsides de l’AMIF devrait toutefois permettre l’engagement de deux 

contrôleurs supplémentaires.  

111 Arrêté royal du 19/06/2012 modifiant l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers et l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection 

générale de la police fédérale et de la police locale, dans le cadre du contrôle du retour forcé. 

112 L’AIG précise que dans la pratique, plusieurs membres du personnel de la LPA maîtrisent différentes langues, de sorte 

qu’il est souvent possible de faire appel à l’un d’eux pour faciliter la communication avec les personnes à éloigner.   

113 Même s’ils n’offrent pas une traduction parfaite et sans risque d’erreur, ces programmes permettent au moins d’établir la 

communication et de se faire comprendre, ce qui peut se révéler crucial dans l’optique d’une meilleure gestion de l’opération 

(prévention et gestion des tensions).   

114 « Mécanismes de surveillance de la police dans les Etats-membres du Conseil de l’Europe ». 
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européenne115. Selon ces normes, il est problématique « d’attribuer des 

tâches de contrôle à des sous-sections des pouvoirs publics qui exécutent les 

éloignements » ; or, cette situation n’est pas celle de l’AIG, qui est un organe 

indépendant à la fois des services chargés de l’exécution des retours forcés 

(la LPA) et des autorités publiques compétentes pour prendre la décision 

d’éloignement (l’OE). Enfin, l’AIG renvoie aux valeurs censées guider les 

membres de l’institution, parmi lesquelles l’intégrité, l’impartialité et 

l’objectivité, le respect de ces valeurs étant reconnu en externe (notamment 

par MYRIA).  

145. Outre l’attention accordée aux recommandations dont elle fait l’objet, dans 

l’optique d’une organisation apprenante, l’AIG veille à constamment 

optimaliser le processus de contrôle des retours forcés. Ceci passe 

notamment par l’actualisation régulière de la note de service reprenant les 

directives internes en la matière116 et des documents techniques y annexés.  

146. Cette actualisation se base sur un suivi permanent des évolutions dans les 

matières rejoignant son champ de compétences, en particulier de certaines 

thématiques telles que les moyens de contrainte utilisés à bord d’un avion, 

la compétence des escorteurs belges à l’étranger et des escorteurs étrangers 

sur le territoire belge117, la question des éloignements à partir d’aéroports 

situés à l’étranger, le développement d’une banque de données commune 

avec la LPA et l’OE et d’un protocole de coopération entre ces deux 

services118, et les circulaires ministérielles portant sur des matières 

pertinentes.  

147. L’AIG se tient aussi informée des initiatives prises eu égard à certains 

principes ou droits fondamentaux, comme le droit à l’information. Elle 

évoque dans ce contexte le suivi du contenu du DVD présenté par l’OE aux 

personnes devant prochainement être éloignées du territoire, plus 

spécifiquement en ce qui concerne les mécanismes de plainte et le contrôle 

externe (notamment le rôle de l’AIG), ces aspects étant censés être intégrés 

dans une section du DVD119.   

 ···························  
115 « Manuel européen du retour », qui commente la directive européenne sur le retour.  

116 Chaque membre du personnel engagé dans le contrôle du retour forcé dispose ainsi depuis 2021 d'un guide (opérationnel 

et méthodologique) pour la réalisation qualitative de ses propres tâches de contrôle (note de service IGIN 2021/RIO 899, 

mars 2021). Cette note de service est mise à jour et révisée au moins une fois par an. 

117 L’AIG suit ainsi le développement du projet de loi concernant les compétences des agents FRONTEX sur le territoire 

belge (types de moyens de contrainte autorisés, …). 

118 Comme évoqué supra, ce protocole a entretemps été conclu (en date du 07/04/2022).  

119 Hormis un recueil d’informations ciblé concernant spécifiquement les informations relatives au rôle de l’AIG et aux 

mécanismes de plainte, il n’a pas été pris connaissance de ce DVD produit par l’OE puisque ceci n’entre pas directement 
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148. Au moment de clôturer la présente enquête, il apparaît néanmoins que l’AIG 

n’a pas (encore) pris connaissance du DVD en question, afin de voir si les 

ajouts attendus ont bien été effectués. Il ressort de vérifications auprès de 

l’OE qu’en réalité, il est seulement prévu d’ajouter, dans la nouvelle version 

du DVD, une phrase d’information mentionnant que des contrôleurs de l’AIG 

peuvent être présents pour suivre le déroulement de l’opération 

d’éloignement. Il n’est par contre pas question d’intégrer des éléments 

relatifs aux possibilités d’introduire une plainte, dans la mesure où la finalité 

du DVD est seulement de renseigner les personnes à éloigner quant aux 

modalités d’exécution de la procédure d’éloignement et aux acteurs 

impliqués.   

149. Selon l’OE, les résidents des centres fermés sont néanmoins informés des 

possibilités de déposer plainte, que ce soit auprès du directeur du centre120, 

auprès de la Commission des plaintes121, ou encore auprès de la police122.  

150. En outre, il appert que sur base du cadre réglementaire en vigueur, en cas 

d’échec de l’opération d’éloignement, la personne à éloigner est vue par le 

médecin du centre fermé (celui où elle est ramenée à l’issue de la tentative) 

dans les cas suivants123 : (1) des mesures coercitives ont été utilisées à son 

encontre et/ou la tentative d'éloignement a été effectuée sous escorte, (2) 

elle en fait elle-même la demande ou (3) les autorités chargées de la mise 

en oeuvre de l'éloignement (autrement dit l’OE et/ou la LPA) présument que 

son intégrité physique ou psychique est compromise ou risque de l'être.  

 ···························  

dans le cadre de la problématique étudiée. Nous n’en savons donc pas plus quant à son contenu ni quant à l’existence 

éventuelle de plusieurs versions en différentes langues (afin de s’assurer qu’il puisse être compris par le plus grand nombre 

de personnes à éloigner). 

120 Sur base de l’art. 129 de l’AR du 02/08/2002 fixant le régime et les règles de fonctionnement applicables aux lieux situés 

sur le territoire belge, gérés par l'Office des étrangers, où un étranger est détenu, mis à la disposition du Gouvernement ou 

maintenu, en application des dispositions citées dans l'article 74/8, §1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.   

121 Sur base de l’art. 130 de l’AR précité.  

122 Lorsqu’il s’agit d’une plainte concernant un traitement inapproprié lors d’une interception par la police.  

123 Sur base de l’art. 61/1 de l’AR du 02/08/2002 précité. Cet article stipule que « Après une tentative infructueuse 

d'éloignement, le médecin attaché au centre examine l'occupant : (1) lorsque des mesures coercitives ont été utilisées ou 

lorsque la tentative d'éloignement a été effectuée sous escorte ; (2) lorsque l'occupant en fait lui-même la demande ; (3) 

lorsque les autorités chargées de la mise en oeuvre de l'éloignement présument que l'intégrité physique ou psychique de 

l'occupant est compromise ou risque de l'être. L'examen médical réalisé par le médecin a lieu le plus rapidement possible. 

En l'absence du médecin, un infirmier ou une infirmière du service médical évalue l'état de santé de l'occupant. L'infirmier 

ou l'infirmière appelle un médecin si l'occupant a besoin de soins médicaux urgents. Dans les cas non urgents, l'examen 

médical sera effectué par le médecin au plus tard 48 heures après la tentative d'éloignement. L'occupant doit collaborer à 

l'examen médical ».  
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151. Ceci a été mis en place conformément aux recommandations du CPT qui 

prévoient que, en cas de signalement de violences verbales et physiques lors 

d’une tentative d’éloignement, le suivi nécessaire soit donné sur la base d’un 

médecin. 

152. Ce suivi médical permet d’identifier d’éventuels éléments problématiques 

dans le déroulement de l’opération d’éloignement, et le cas échéant de 

déclencher des démarches d’enquête. En effet, si l’examen médical effectué 

met en évidence des constats  pouvant être révélateurs « d’irrégularités », il 

est prévu que le médecin en informe la direction du centre, qui avisera à son 

tour la Cellule de contrôle des centres fermés (ACCC) afin qu’une enquête 

soit entamée.  

153. ACCC peut également enquêter quant à d’éventuelles irrégularités lorsque la 

direction de l’OE le demande sur base des rapports qui lui sont transmis par 

la LPA et l’AIG à la suite d’une tentative d’éloignement, ou des déclarations 

qu’elle reçoit d’une personne à éloigner après une telle tentative.  

154. Dans le cadre du traitement de ses enquêtes, la Cellule peut prendre contact 

avec la direction LPA de l’aéroport concerné, avec la LPA Direction et avec 

la direction de l’AIG, en leur communiquant les déclarations de la personne 

à éloigner et le rapport établi par le médecin. Ceci n’arriverait cependant 

que très rarement124.  

6. CONCLUSIONS 

155. Malgré ses limites (approche essentiellement documentaire enrichie 

d’interviews, sans contrôle sur le terrain du monitoring des retours forcés 

accompli par l’AIG, ni d’analyse d’un ensemble représentatif de rapports de 

contrôles), la présente enquête a permis de dégager un aperçu suffisamment 

complet et précis de la manière dont l’AIG met en œuvre ses compétences 

en matière de contrôle des retours forcés. Ce résultat n’aurait pu être atteint 

sans l’excellente collaboration de l’ensemble des acteurs sollicités.   

156. Globalement, il apparaît qu’en raison de contraintes budgétaires liées à 

l’absence de financement structurel de cette nouvelle mission qui lui a été 

confiée par le législateur en 2012, l’AIG doit se contenter de mettre en œuvre 

la mission en question avec les effectifs existants. Si les subsides européens 

offrent une solution à court terme, leur renouvellement n’est pas garanti, ce 

qui pourrait fragiliser la pérennité du contrôle.  

157. Ces limites ont un impact sur le nombre de contrôles pouvant être effectués 

par l’AIG et sur l’étendue du processus d’éloignement soumise à ces 

 ···························  
124 Pour l’année 2022, l’OE signale un cas où ACCC a pris contact avec la direction d’un ou plusieurs des services concernés 

(LPA « locale », LPA Direction et/ou AIG).  
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contrôles, et donc sur leur représentativité statistique, de sorte 

qu’actuellement, il n’est pas possible, selon l’AIG et MYRIA, de disposer 

d’une image suffisamment fiable de la manière dont la LPA exécute les 

opérations de retour forcé. Sur la base de ce constat, MYRIA estime qu’il 

serait indiqué de prévoir un réseau de caméras, de façon à réduire les « zones 

d’ombres » dans le déroulement du processus considéré.  

158. D’après les calculs de l’AIG, le nombre de personnes à éloigner faisant l’objet 

d’un contrôle devrait presque tripler pour atteindre un seuil de 

représentativité, ce qui nécessiterait une augmentation de capacité 

importante. L’AIG réitère ainsi régulièrement sa demande de soutien 

financier auprès des autorités compétentes. Cette requête est appuyée par 

les instances (inter)nationales de défense des droits de l’homme (MYRIA, 

CPT, …), qui soulignent également le trop faible nombre de contrôles et les 

risques qui en découlent.  

159. La situation doit cependant être relativisée lorsqu’on examine les statistiques 

de contrôle sur les retours forcés au niveau des Etats membres de l’Union 

européenne, la Belgique étant un pays très actif comparativement à 

beaucoup d’autres.  

160. Les acteurs directement concernés, à savoir l’OE et la LPA, estiment pour 

leur part que, en tenant compte du peu de moyens disponibles, les contrôles 

organisés par l’AIG permettent d’avoir une vue suffisamment objective de la 

problématique.  

161. De manière générale, il existe de bonnes relations de collaboration entre 

l’AIG et ces partenaires, qui se disent très satisfaits de la façon dont l’AIG 

exerce sa compétence, les contrôles étant accomplis de manière qualitative, 

impartiale et constructive. Ils sont d’ailleurs demandeurs de contrôles plus 

fréquents, dans la mesure où cela renforcerait la transparence et 

contribuerait à légitimiser davantage leur fonctionnement.  

162. Seuls deux points d’améliorations sont mis en exergue, par la LPA. Tout 

d’abord, il faudrait que les contrôleurs de l’AIG donnent systématiquement 

un bref retour verbal aux membres de l’équipe chargée de l’éloignement, et 

ce dès la fin du contrôle, de façon à ce que les intéressés sachent de suite, 

et non de manière différée (via les rapports de contrôle transmis 

mensuellement), ce qui s’est bien passé et ce qui pourrait être amélioré. 

Ensuite, la LPA est demandeuse de plus de contrôles sur certains vols vers 

des destinations spécifiques, en raison du risque qu’ils représentent.  

163. Concrètement, en ce qui concerne la méthodologie appliquée pour identifier 

les opérations d’éloignement méritant de faire l’objet d’un contrôle, l’AIG 

sélectionne celles-ci en fonction de priorités prenant essentiellement en 

considération le type de vol sur lequel aura lieu l’éloignement, et à partir 
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d’une analyse de risques dynamique effectuée au cas par cas sur la base de 

l’ensemble de l’information disponible. Cette analyse est censée mettre en 

évidence la présence de vulnérabilités, d’antécédents ou de risques 

d’opposition, et donc de situations favorisant le recours à la contrainte, ces 

situations étant celles devant prioritairement faire l’objet d’un contrôle afin 

d’éviter toute possible dérive.  

164. Si ce système ne peut garantir que toutes les opérations à priori plus risquées 

seront contrôlées, il permet d’introduire une certaine objectivité dans les 

choix effectués. Les niveaux de priorité, qui ciblent en premier lieu les vols 

spéciaux, ne font cependant pas l’unanimité parmi les parties prenantes, l’OE 

estimant que le risque d’incident est beaucoup plus faible sur ce type de vol 

ultra sécurisé et qu’il vaudrait donc mieux concentrer la capacité de contrôle 

disponible sur les vols commerciaux.  

165. Dans ce contexte et au vu des préoccupations soulevées notamment par 

l’AIG, concernant le manque de représentativité statistique des contrôles 

effectués, il pourrait être indiqué de réfléchir à une optimalisation / 

réévaluation de l’allocation de la capacité disponible, et ce en travaillant sur 

deux axes : (1) le système de priorités qui met à l’avant-plan les vols spéciaux 

et (2) l’engagement quasi systématique d’au moins deux collaborateurs pour 

exécuter les contrôles. La question serait de savoir si les vols spéciaux doivent 

d’emblée être considérés en termes de risques comme ceux méritant d’être 

contrôlés en priorité125, et s’il est toujours pertinent de prévoir deux 

contrôleurs126, aussi bien pour ce type de vol que pour les vols commerciaux? 

Il ne s’agit pas ici de remettre en question la méthodologie développée par 

l’AIG, mais simplement de s’interroger quant aux adaptations qui pourraient 

éventuellement être apportées afin d’être en mesure d’effectuer les 

contrôles de manière plus efficiente. Idéalement, une telle réflexion pourrait 

associer l’OE et la LPA.  

166. La mise en œuvre du contrôle par l’AIG repose quant à elle sur des directives 

internes claires et précises concernant les différents aspects par rapport 

auxquels les contrôleurs doivent être vigilants. Si, contrairement à ce qui est 

prôné par MYRIA, il n’existe pas de ‘check-list’ des points à parcourir pour 

 ···························  
125 Dans son courrier du 21/06/2024, l’AIG répond par l’affirmative à cette question, en faisant valoir que « La présence de 

passagers implique de fait un contrôle démocratique plus important sur les vols réguliers que sur les vols spéciaux où ne 

sont présents que des fonctionnaires en charge de la mission de retour forcé. La présence de l’AIG sur ces vols spéciaux est 

la seule garantie d’un contrôle du respect de la dignité et des droits humains des personnes faisant l’objet du retour forcé ».  

126 Dans le courrier précité, l’AIG fait remarquer à ce sujet que « la présence d’au moins deux membres de l’AIG garantissent 

que l’ensemble de la procédure de retour forcé fait d'un contrôle vigilant et constant. Ensuite, la présence de deux 

collaborateurs permet une évaluation croisée du déroulement du retour forcé et en améliore l’objectivité et la complétude. 

Enfin, l’AIG, comme chaque employeur, organise et déploie son activité en tenant compte de la législation en matière de 

bien-être. Ce bien-être du personnel est mieux garanti par l'exécution des contrôles par une équipe constituée de deux 

personnes ». Pour ces raisons, l’AIG n’est pas en faveur de contrôles qui seraient exécutés par un seul collaborateur.  
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l’établissement des rapports de contrôle, ni de canevas structuré à suivre, 

ces directives régulièrement actualisées sont un soutien appréciable au 

contrôle en fournissant au membre du personnel chargé de l’effectuer un 

solide cadre de référence. Pour autant que les quelques rapports de contrôle 

transmis au Comité P soient représentatifs de l’ensemble, il apparaît que le 

compte-rendu qu’ils contiennent donne un aperçu complet du déroulement 

de l’opération et des actes posés par tous les protagonistes, en mettant 

l’accent sur les éléments permettant de se prononcer quant au caractère 

humain de l’opération, au respect des droits de la personne à éloigner et au 

recours adéquat à la contrainte (eu égard aux principes de légalité, 

proportionnalité et subsidiarité).   

167. Quoi qu’il en soit, au vu notamment des restrictions budgétaires évoquées 

supra, la partie du processus d’éloignement faisant l’objet d’un contrôle est 

souvent limitée, de sorte que les contrôleurs n’ont qu’un aperçu partiel de 

l’ensemble du déroulement de l’opération (il s’agit fréquemment de la 

période suivant l’arrivée de la personne à éloigner à l’aéroport jusqu’à son 

embarquement dans l’avion). A cela s’ajoute le fait que les contrôleurs de 

l’AIG n’ont pas accès à la partie « Airside » de l’aéroport et ne peuvent dès 

lors être présents lorsque la personne à éloigner est extraite du véhicule de 

l’OE pour être amenée dans l’avion. L’OE est donc d’avis qu’il serait utile 

que les contrôleurs se voient attribuer un badge d’accès aux pistes127.  

168. Un autre point faible concerne l’absence de clarté quant au pouvoir coercitif 

des contrôleurs de l’AIG vis-à-vis du personnel de la LPA et/ou de l’OE 

effectuant l’opération d’éloignement, en cas de manquement ou d’incident 

nécessitant une intervention immédiate, voire l’interruption de l’opération.    

169. Ce problème est toutefois plutôt théorique puisqu’à ce jour, ce cas de figure 

ne s’est jamais produit.  En effet, de l’avis des acteurs concernés, les 

relations entre l’AIG, l’OE et la LPA sont plus que satisfaisantes. Aucun 

problème n’est identifié dans la mesure où des échanges ont lieu de manière 

régulière, de façon informelle ou structurelle, dans un souci partagé 

d’optimaliser le fonctionnement de chaque intervenant dans le processus des 

retours forcés. Le développement de canaux de communication informatisés 

et d’une banque de données commune aux trois partenaires devrait, selon 

les intéressés, rendre ces échanges plus rapides et efficaces.  

170. L’AIG veille pour sa part à débattre de manière contradictoire avec la LPA et 

l’OE des conclusions ressortant de l’ensemble des contrôles effectués avant 

de les reprendre dans ses rapports annuels sur le contrôle du retour forcé.  

 ···························  
127 Sachant qu’il faut aussi que les contrôleurs de l’AIG disposent du permis de conduire requis pour pouvoir circuler sur 

les pistes.  
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171. Dans la mesure du possible, l’AIG essaie également d’intégrer les 

recommandations de MYRIA dans son processus de contrôle et est ouverte au 

dialogue avec ce partenaire tout en le faisant bénéficier de son expertise. Il 

apparaît cependant qu’il subsiste encore certaines interrogations dans le chef 

de MYRIA, concernant le caractère indépendant de la mission de contrôle de 

l’AIG. Ces doutes trouvent essentiellement leur origine dans la perception 

qu’a le Centre – et que pourrait avoir la personne à éloigner, de la mise en 

œuvre du contrôle, les contrôleurs de l’AIG pouvant donner l’impression de 

former une seule et même équipe avec les exécutants de la LPA. A cela 

s’ajoute le fait que les rapports de contrôle individuels établis par l’AIG 

pourraient paraître incohérents lorsqu’ils concluent à l’absence de problème 

malgré la survenance d’incidents et l’utilisation de la contrainte. Des 

clarifications de la part de l’AIG seraient donc les bienvenues afin de 

contextualiser les choses et d’essayer de réconcilier les points de vue.  

172. Enfin, en organisation apprenante, l’AIG se tient informée des évolutions 

dans les domaines rejoignant son champ de compétences, de façon à pouvoir 

adapter si nécessaire la façon d’implémenter les contrôles et les directives 

internes en la matière.  

173. Au moment de clôturer la présente enquête, il ressort néanmoins que l’AIG 

n’a pas (encore) pris connaissance du DVD informatif présenté par l’OE aux 

personnes à éloigner, afin de voir ce qu’il en est des ajouts attendus eu égard 

au rôle de l’AIG et aux mécanismes de plainte. Sur base des vérifications 

effectuées, il apparaît en réalité que seule une brève information sera 

intégrée, concernant la présence éventuelle durant l’opération 

d’éloignement de contrôleurs de l’AIG, la question de la plainte ne cadrant 

pas avec les finalités du DVD considéré, qui s’intéresse essentiellement aux 

modalités de mise en œuvre de la procédure d’éloignement. De manière 

générale, les résidents des centres fermés sont cependant informés au sujet 

des possibilités de plainte et, en ce qui concerne le déroulement de la 

procédure d’éloignement, des mesures sont prévues au niveau de l’OE afin 

de détecter, signaler et traiter d’éventuelles irrégularités lorsqu’une 

personne est de retour au centre suite à l’échec d’une opération 

d’éloignement. 

7. RECOMMANDATIONS 

174. De manière générale, l’enquête n’a mis en évidence aucun aspect pouvant 

être considéré comme problématique dans la manière dont l’AIG met en 

œuvre sa mission de contrôle des retours forcés. Les limites aux contrôles 

réalisés relèvent en bonne partie de contraintes budgétaires sur lesquelles 

l’AIG n’a aucune maîtrise.  

175. Tout au plus pouvons-nous suggérer quelques pistes de recommandation :  
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• Veiller à instaurer plus systématiquement un retour verbal succinct vers 

les équipes chargées d’effectuer les éloignements, et ce au plus tard à 

l’issue du contrôle effectué par l’AIG ; 

• Envisager l’établissement d’un canevas plus structuré pour les rapports 

de contrôle et/ou la mise à disposition d’un ‘check-list’ indicatif afin de 

faciliter l’identification de l’ensemble des points d’attention en vue d’un 

compte-rendu exhaustif ; 

• En ayant à l’esprit l’allocation optimale de la capacité de contrôle 

disponible, entamer une réflexion (en y associant éventuellement la LPA 

et l’OE) concernant, d’une part, le système de priorités actuellement mis 

en œuvre pour la sélection des opérations de retour forcé soumises à un 

contrôle, et d’autre part, l’engagement de deux collaborateurs pour 

l’ensemble des contrôles à exécuter ;128 

• Dans l’idée d’étendre la partie du processus d’éloignement faisant l’objet 

d’un contrôle, entamer les démarches nécessaires en vue de l’octroi d’un 

badge d’accès aux pistes et du permis de conduire requis (partie 

« Airside » de l’aéroport) aux contrôleurs de l’AIG ;  

• Dans cette même optique, réfléchir à l’extension des possibilités de 

contrôle en ayant recours à un système d’enregistrement vidéo-filmé, 

qu’il s’agisse d’un réseaux de caméras ou de ‘bodycams’, ceci en 

intégrant les éventuelles difficultés sur le plan technique et/ou juridique.  

• En vue de faciliter la communication avec les personnes à éloigner lors 

du contrôle, envisager si nécessaire l’utilisation d’un outil de traduction 

automatique ; 

• Clarifier sur le plan juridique la position des contrôleurs de l’AIG vis-à-vis 

des fonctionnaires de la LPA et de l’OE chargés des opérations 

d’éloignement en cas de survenance d’un incident nécessitant une 

intervention immédiate, voire l’interruption de l’opération : quelle est la 

portée coercitive des directives données par les contrôleurs de l’AIG ?   

• Prévoir des échanges avec MYRIA dans le but de faire évoluer la 

perception de manque d’indépendance dans la mise en œuvre des 

contrôles de l’AIG.  

• Se tenir au courant du contenu actualisé du DVD produit par l’OE 

concernant le processus de retour forcé et les acteurs impliqués.  

 

  

 ···························  
128 Voir cependant à ce sujet les remarques formulées par l’AIG suite à la relecture contradictoire du présent 

rapport (cf. notes de bas de page 125 et 126 p. 42).  
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Liste des abréviations 

 

ACCC : Cellule de contrôle des centres fermés 

AIG : Inspection générale de la police fédérale et de la police locale – Algemene 

inspectie van de federale politie en van de lokale politie 

AMIF : « Asylum, Migration and Integration Fund » au niveau de la Commission 

européenne 

ANAD : « Inadmissible person accompanied » (personne refoulée, ou passager 

inadmissible sur le territoire belge, faisant l’objet d’un refoulement avec 

escorte) 

CPT : Comité européen pour la prévention de la torture 

DEPA : Deported Person Accompanied (personne rapatriée avec 

accompagnement/ escorte) 

DEPU : Deported Person Unaccompanied (personne rapatriée sans 

accompagnement/ escorte) 

DGTA : Direction générale du Transport aérien (SPF Mobilité et transports) 

IGIN : Direction de l’Audit et de l’Inspection au sein de l’AIG – Directie Audit en 

Inspectie binnen de AIG 

IFDH – FIRM : Institut fédéral pour la protection et la promotion des droits 

humains – Federaal Instituut voor de bevordering en de bescherming van de 

Rechten van de Mens  

INAD : Inadmissible person unaccompanied (personne refoulée, ou passager 

inadmissible sur le territoire belge, faisant l’objet d’un refoulement sans 

escorte) 

LPA : Direction de la police aéronautique – Directie van de Luchtvaartpolitie   

MYRIA : Centre fédéral Migration - Federaal Migratiecentrum 

OE : Office des Etrangers 

SPC : Direction de la police des Chemins de fer – Directie van de Spoorwegpolitie 

SPN : Direction de la police de la Navigation – Directie van de Scheepvaartpolitie 


